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Concile de Malines. 


Malines (8-10 juin 1937) : 1091. 


Révélation et apparitions. L'autorité paternelle et l'école. L'autorité 
| civile et le droit de révolte. L’objection de conscience. Le séparatisme 
» pollique. Les interventions de l'Etat. L'autorité épiscopale. Le pou- 
voir de gouvernement de l’Eglise. Le pouvoir d'enseignement de l'Eglise. 
- La modestie chrétienne. Jou naux et périodiques (Journaux antireli- 
_ gieux et immoraux. Journaux antiçléricaux. Journaux « neutres ». 
É Journaux apparemment eatholiques, mais imprégnés de modernisme 

moral et social). Collaboration de catholiques aux journaux neutres. 
Devoirs des lecteurs. Les auditions radiophoniques. Les émissions radio- 
phoniques. L'enseignement du catéchisme. Définition de l'Action catho- 
. lique. L'Action catholique n’est pas politique. 


à 


- Conférence de Fulda. 


L_ 38): 1103. 


_ Examen des faits : Entraves à la vie sblique: On attente 
à l'honacur personnel du Pape. On voudrait nous réduire à la vie des 
. Catacombes. On sollicite l’histoire contre le catholicisme. On invente 

| des procès d’immoralité. On accuse l'Eglise de pactiser avec le com- 

. munisme. On encourage les apostasies. Et pourtant, nous reconnaissons 
la communauté nationale, Mais les cercles dirigeants ne veulent pas 
- d'entente avee l'Eglise. Nous ne consentirons pas à des entorses à notre 

| foi : 1404: 
Confrontations de doctrines : La lutte contre le christianisme. 
» Que'ques questions. Une guerre d’exlermination contre les religions. 

“4 Le Christ hier, aujourd'hui et pour l'éternité : 1407. 

. . Le Dieu de la race et le Dieu des chrétiens : Une collection 

é d'échantillons de croyances allemandes en Dieu. Une attaque contre 

. le Dieu unique, seul vrai Dieu. Contre le naturalisme Quels sont les 

| ennemis du peuple. LAORJ ee: c’est le Seigneur. » Exhortations : 4110, 


Le 


L enseignement postscolaire agri icole. 


| Décret du 17 juin 1938. Décret re'atif à la formation 
D. professionnelle agricole : 1145. 


3-08 Caractère obligatoire. Certificat d'études agricoles. Cours par cor- 
Le respondance. L'enseignement ménager postscolaire. 


3 
Dee Pign libre (Mancez Nasr, Recueil hebdomadaire 


» Dalloz) : 1123. 


L — L'évolution législative du mariage: 1124. 
.II. — Après la loi du 18. 2. 1938 : 1126. 


e mariage moderne n'est plus celui de 180%. Son accès est plus 


Etudes juridiques. 


: Maison de la Bonne Pres e, Paris, C'° N° 1668.) 


| Actes et décrets du V‘ Concile provincial de 


|Lettre pastorale de Dore allemand (19. 8. 
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facile, sa stabilité est devenue un souvenir du passé, et, sous l'influence 
d'un certain féminisme individualiste et égalitaire, Ja société qu'il 


créait entre les époux est en voie de disparition. A l'ancienne société. LR 
de personnes, la loi de 1938 a substitué une union de fait qui ressemble cé 


à plusieurs égards à l'union libre. 


Une importante réforme fiscale en matière & * 
décisions judiciaires (Auçusre River, DRE 
catholi que) : 1127. 


Le décret-loi du 17 juin 1938 : 
regard du fisc. Réforme réalisée par le décret. Usage en justice de 
lettres et documents. 


Le communisme dans le monde. 
La législation anticommuniste dans le monde 
(Frépénic Eccanp, Revue politique et parlementaire) : 1133, 


_ Comment se jus'ifie une législation anticommunistle : Elat 
de dépendance absolue de tous les partis communistes vis-à-vis d'un 


Etat étranger, de l'U. R, S. S. Caractère nettement révolutionnaire 


de l’action de ces partis : 1133. 


Législation interdisant ou combattant le communisme : 
Allemagne. Ilalie. Albanie. Japon. Mandchoukouo. Corée. Portugal. 
Le parti communiste est supprimé et interdit dans plus de v ngt Etats: 
1136. 

L'Empire britannique et la Suisse : 

Projet de convention internationale contre le terrorisme : 
Contre l'activité criminelle de la Guépéou dans les pays étrangers : 
1139, 


La législation française : « L'absence de lois de défense anti- 
communiste en France est accompagnée trop souvent d’une carence 
de la police, du Parquet et même des tribunaux » : 4140, 


Appendice : La législation suisse contre le communisme : 4448. 


A 


Réponse ministérielle, — Mandats coloniaux : 


1191. 
Ephémérides (du 4°" au 16 août 1938) : 1447 
Bibliographie, — Le psaulier logique, par M. Lepix : 
144%. — Le p'an de Dieu sur le monde, par l'abbé 


— L'Evolution des conventions collec- 
AnnION : 1132. 


G. Gesuix : 41144. 
tives de travail, par Jean-Manre 
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Sauf indication contraire, la reproduction de nos 
traductions, de nos dossiers et commentaires juridiques 
est aulorisée dans tout périodique sous réserve d'en 
indiquer l'origine : « LA DOCUMENTATION CATHO- 
LIQUE ». 
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Les actes et décrets du V® Concile provincial 
_ | de Malines, qui s'est lenu les 8, a et 10 juin 
1937, ont élé promulgués le 1° juillet 1938 (x). 
_ ls forment un volume de 137 pages, qui 4 
aru sous le titre : Acta et decreta Concilii pro- 
vincials Mechliniensis. 
_ Enlièrernent rédigé en lalin, ceb ouvrage con- 
_tient la letlre autographe de S. $. Pie XI précé- 
_ dant la célébration du Concile, la lettre du car- 
 dinal Serafini, préfet de la Sacrée Congrégation 
_ du Concile, approuvant les décrets du Concile 
_ de Malines, le décret de promulgation des sta- 
_tuts, la liste des membres qui en firent partie, 
_ le rapport officiel des cinq séances avec les dis- 
cours d'ouverture et de clôture de S. Em. le 
_ cardinal Van Roey, archevêque et président du 
Concile, et d’autres documents concernant l’or- 
 ganisation du Concile. Suil la partie la plus 
imporlanle : le texte des décrets du Concile 
provincial. 

Ces décrets ont eu, à partir du 1° juillet 1938, 


_ évêchés de Namur, Tournai, Liége, Gand et 
Bruges. 

Les décrets traitent des matières suivantes 
la révélation et les miracles ; — les droits et 
devoirs de l’autorilé familiale, civile et ecclésias- 
tique; —— la dignilé du mariage et les erreurs 
. qui lui sont opposées ; — la modestie chré- 
23 tienne ; — les lois de l’abstinenCe et du jeûne ; 
— les moyens modernes de diffusion des idées : 
| presse, cinéma, radio ; — l’Action catholique et 


Le 


caléchisme ; — la liturgie, la musique et l’art 
religieux ; les œuvres et leurs ressources 
>! financières ; — la crémaülion. 


Voici, d'après la Libre Belgique des 29 et 
31 juillet, 2, 4 et 6 août 1938, un choix d'ex- 
traits des « Acta » : 


Révélation et apparitions. 


Le terme de révélation, dans son sens propre, ne 
s'applique qu’à la manifestation que Dieu nous fait 
d’une vérité par un moyen qui n’est pas au pouvoir 


(x) Les actes et décrets du Concile dé Malines ont été,, 


conformément au droit canonique, soumis à la ratification 
et à l'approbation du Souverain Pontife. Cela explique le 
délai apporté à leur promulgation. 


LIQUE 


Actes et décrets ne \ 


- sonnable et impie de repousser la parole du Dieu de 


_ force de loi disciplinaire pour la province belge, | l'Eglise propose comme révélées par Dieu. {| faut. 


_ formée pur l'archevêché de Malines et les cinq 


son organisation pratique ; — l’enseignement du 


Malines 


+} 


. 


de notre nature. Elle est donc surnaturelle, c'est-à- 
dire qu'elle dépasse l'essence, les exigences et les 
forces des créatures et qu’elle est uniquement attri- 
buable à la bonté de Dieu et à sa libre bienveillance, 

.… Outre la révélation publique, par laquelle Dieu 
manifeste des vérités et des préceptes pour l'utilité 
et le salut de tout le genre humain, et qui est close 
depuis la mort du dernier des apôtres, rien n'em- 
pêche qu'il y ait des révélations privées qui, pan. 
elles-mêmes et dans leur origine, ne sont destinées. 
qu’à l'utilité d’un seul ou d’un petit nombre des 
hommes. De fait, il est raisonnable de reconnaître 
que de telles révélations se sont produites parfois au : 
cours de l’histoire de l'Eglise. : 

Il faut attacher foi à toute révélation divine, - 
publique ou privée, pourvu qu'il soit certain que : 
Dieu ait réellement parlé : il serait, en effet, dérai- - 


toute vérité. 

L'Eglise enseignante, dont le rôle de gardienne : 
et de maîtresse de la révélation divine est démontrée 
par des preuves certaines de crédibilité, détermine 
exactement la révélation publique : il n’est donc : 
permis à personne de récuser foi aux vérités que . 


rejeter, par conséquent, l'erreur des rationalistes, 4 
d’après qui chacun serait libre de s'en tenir unique- 
ment à la religion naturelle. De même, doit être - 
réprouvé le modernisme, qui prétend que la religion £ 
procède du seul sentiment religieux et de l'expé- 
rience intime. à E 
Quant aux révélations privées, il n’est pas aussi 

aisé d'établir des limites précises entre elles et l’in- 
terprétalion humaine, ni de discerner avec sûreté i 
les vraies des fausses, ou que Satan lui-même se tra- Hi 
vestit en ange de lumière, L'Apôtre nous avertit : - 
« Ne croyez pas à tout esprit, mais voyez par | 
l'épreuve si les esprits sont de Dieu » (I Jean, IV, r}< à 
…… La plus grande prudence est ici requise ; l’in- i 
tervention divine ne doit pas être présumée ou con- + 
jecturée, mais prouvée. D'une façon générale, les : 
fidèles devront attendre la décision que l'autorité 
ecclésiastique jugera opportune et s’y tenir révéren- 
cieusement. Les moyens valables d'investigation leur 
faisant généralement défaut, qu'ils ne prétendent : 
pas trop facilement émettre un jugement ferme sur 
le fait ou sur la nature des prétendues apparitions, 
révélations, visions ou prophéties, ni en faire dériver 
de nouvelles formes ou pratiques de dévotions. 3 
Bien que ceux qui en sont favorisés doivent | 
adhérer, de foi simplement divine, aux révélations 
privées, pourvu qu'il soit établi avec certitude 
qu'elles proviennent de Dieu, jamais cependant de 
telles révélations ne sont objet de foi divine et catho- 
lique. c’est-à-dire, de foi proposée par l'Eglise à la € 
croyance de tous les fidèles. ee 


: ns. privées 
dé ision n'en fait pas un objet de foi universelle, 
olise déclare seulement par là que rien em elles 
é: est contraire à la foi ou aux bonnes mœurs, et que 
des indices suffisants existent pour leur accorder un 
“ Las et prudent assentiment de foi humaine. 


à 


| L'autorité paternelle et l’école. 


He Fe famille reçoit immédiatement du Créateur 
Ja mission et conséquemment le droit de donner 
l'éducation à l'enfant, droit inaliénable parce qu'in- 
.Séparab uni au strict devoir corrélatif, droit 
_ antérieur à n° te quel droit de la société civile 
et de l'Etat, donc inviolable par quelque puissance 
errestre que ce soit. » (Pre XI, enc. Divini ülius 
sir À) 
L'exercice de ce droit inaliénable appartient prin- 
cipalement au père, puisque celui-ci est « le prin- 
cipe de la génération, de l'éducation, de l'instruction 
et de tout ce qui touche à la perfection de la vie 
- humaine » {S. 
° Et cette même éducation est entièrement soumise 
à la juridiction de l'Eglise, car « c’est un droit ina- 
liénable de l'Eglise et en même temps un devoir, 
dont elle ne peut se dispenser, de veiller sur l’éduca- 
_ tion de ses fils, les fidèles, en quelque institution que 
ce soit, publique ou privée, non seulement pour ce 
qui regarde l’enseignement religieux qui s’y donne, 
mais aussi pour toute autre matière ou organisation 
d'enseignement, dans la mesure où ils ont rapport à 
se ge et à la morale » (Pæ XI, loc. c.). 
C'est pourquoi, si les parents catholiques confient 
l'éducation de leurs enfants à une école, il faut que 
celle-ci soit vraiment et absolument catholique, 
_ « Ainsi donc, le seul fait qu'il s’y donne une ins- 
_lruction religieuse (souvent avec trop de parcimonie) 
ne suffit pas pour qu’une école puisse être jugée 
_ conforme aux droits de l'Eglise et de la | Ja famille chré- 
_dienne et digne d'être fréquentée par les enfants 
_ catholiques. 
_ » Pour cette conformité, il est nécessaire que tout 
_ l’enseignement, toute l'ordonnance de l’école, per- 
_ sonnel, programme et Livres, en tout genre de disci- 
_ pline, soient régis par un esprit vraiment chrétien 
sous la direction et la maternelle vigilance de 
l'Eglise, de telle façon que la religion soit le fonde- 
ment et le couronnement de tout l'enseignement, à 


tous les degrés, non ent élémentaire, mais 
_ moyen et supérieur » (Pre f 
; 


La 


loc. c.). 


L'autorité civile ef le droit de révolte. 


Les « Acta » établissent d’abord que tout pouvoir 
vient de Dieu, même quand il est élu par le peuple, 
car celui-ci ne confère pas le pouvoir, mais désigne 
os ceur qui l'exerceront. Il en résulle que 

, . tous les ciloyens doivent obéïissance à l'Etat et que la 
è sédition est un crime de lèse majesté, non seulement 
humaine, mais divine, A quoi est ajouté ceci : 


Ce n'est que dans le cas tout à fait extraordinaire 
où les droits certains des citoyens ou de |’ Eglise sont 
ouvertement violés par les tenants du pouvoir, qu'il 
est permis aux ciloyens non seulement de refuser 
obéissance aux lois injustes, maïs encore d’opposer 
une résistance active, même par la force des armes, 
pourvu qu’une telle résistance soit vraiment requise 
pour la défense de droits proportionnés et qu'elle 
 n'entraîne pas des maux plus graves. 

À cela se rapporte la déclaration récente de 
S. S. Pie XI traitant de la condition du catholicisme 
au Mexique. Après avoir affirmé que « l'Eglise est 


conseillère d'ordre et de paix, même au pr de 


à défendre rare dre sous la pression de "nd néces 


grands sacrifices, et qu’elle condamne toute insur- 
rection ou violence injuste contre Jes pouvoirs cons- | 
titués », il concède cependant qu’ « au cas où 
pouvoirs se dresseraient contre la justice et la vérité 
au point de détruire les fondements mêmes de l'au- 
torité, on ne verrait plus comment condamner Lea 
citoyens qui s'uniraient pour défendre, par des 
moyens licites et adéquats, eux-mêmes et la ration 
contre ceux qui abusent du pouvoir public pour Ja L 
mener à la ruine ». (1) & 


L'objection de conscience. 


Pour ce qui concerne les lois militaires, dans PA é- 
circonstances actuelles de notre patrie, nous décla- 
rons illégitime et condamnons formellement « 1 l'ob- 
jection de conscience ». 

En effet, aucune raison valable ne peut démontm 
que, dans les conjonctures modernes, une d 
juste ne soit plus re nus Done, l'autorité publique 


sité, les AGE essentiels de la patrie. Et les cito 2 4 
sont s d'accomplir en cela le service prescrit. y 
En temps de guerre, le principe reste sans doute 
vrai qu’il n’est permis à personne de participer à pr? 
guerre manifestement injuste. Mais, en pra 
est aussi vrai que, en cas de doute sur la justice 
d’une guerre, la présomplion joue en faveur du 
souverain qui commande, D'autant plus que 
sujets, dans J’extrême complication des affaires inter- té + 
nationales, manquent des moyens d’ investigation ; 
nécessaires pour en juger personnellement avec a Re 
titude. 


+ 
% 
+ 
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Le séparatisme politique. L RE 


Beaucoup attribuent oujourd'hui le vocable de 
« nation » au groupement des familles qui présen- 
tent certains caractères communs de ressemblance 
ou de sympathie, tels que l'usage d'une même : 
langue, Mais un tel groupement ne réalise pas de ce % 
fait une société civile. Il ne détient pas davantage 
pour cela de la nature elle-même ou de l'auteur de 
la nature un droit à coustiluer une sociélé civile, 
Et l’on ne peut estimer contraire au juste ordre des 
choses la réunion de plusieurs groupements de çe 
genre en une nation et leur coopération dans celle 
union au bien commun. 

Cependant, il est permis aux citoyens de s’efforcer, 
par les moyens légaux, d'obtenir la justice distribue 
tive et l'équité dans la répartition des biens matériels 
et des biens de Ja culture, pour autant du moins que LT 


d'autres principes ne s’y opposent pas. HOUSE 
Re 
Les interventions de l'Etat. GA, EE 
A 
La fin propre de la société civile doit être déter- re 


minée d'après l’origine et la nécessité de la saciété. 
Elle ne consiste pas seulement dans le simple main- 
tien de l'ordre juridique et externe, mais encore # 
dans la promotion de la vertu, c'est-à-dire dans la 
protection des bonnes mœurs et dans la procuration 
du bien commun ou de Ja prospérité publique. 

En celte matière, il faut être fermement convaincu 
que la fin de Ja société civile n'est pas telle qu'il 
faille mettre à son service, comme les parties à un 
toui, tous les droits et les biens des particuliers. Et 


‘ 


(x) Lettre encyclique Firmissimam constantiam. [Note 
de la D. C.] 


4%, 
& 
f 


1095 


ceux qui déliennent l'autorité ne peuvent pas gou- 
yerner de façon à étouffer les droits, les activités, 
la liberté des citoyens ou des familles pris individuel- 
lement. ee 

Car, conformément à la volonté de Dieu, les indi- 
k vidus et les familles, existant avant la société civile 
. avec leurs droits et leurs devoirs, se réunissent en 
: société civile non pour abdiquer leurs propres droits, 
… mais pour trouver aide et secours dans l'exercice de 

leurs droits et dans l'acquisition des biens que les 

citoyens et les familles, réduits à leurs seules forces, 
- ne pourraient se procurer. : 


Ù | Ainsi, « les droits des citoyens, des familles et de 
ES toutes les parties de la nation sont sauvegardés, et 
ns la vraie liberté, qui consiste à pouvoir vivre suivant 
Fa les lois et la droite raison, devient le patrimoine de 
ER tous » (Léon XIII, Enc. Libertas). « Que si les indi- 


vidus, si les familles entrant dans la société y lrou- 

vaient au lieu d’un soutien un obstacle, au lieu 

d’une protection une diminution de leurs droits, la 
société serait bientôt plus à fuir qu’à rechercher. » 
. (Léon XIII, Enc. Rerum novarum.) 
_ Donc, l'Etat doit être considéré comme le com- 
plément et le couronnement de la diligente activité 
. des citoyens et des familles. Sans doute, une certaine 
diversité d'opinions peut surgir au sujet de la aéter- 
A mination) des choses qui exigent l’intervention de 
l'Etat par des lois publiques. Mais qu’il soit bien 
__ gravé dans l’esprit de tous que l'Etat n'existe pas 
pour détruire, mais bien pour soutenir et fortifier 


__ les droits des individus et des familles. 
# Line $ 

W 1 

: Su gs ; L'autorité épiscopale. 


Les « Acta », ayant exposé que l'Eglise et l'Etat 
sont deux sociétés parfaites et indépendantes, cha- 
cune dans s4« sphère, définissent brièvement ï'auto- 


@ rité du Souverain Pontife, successeur de Pierre, à 
* qui Jésus-Christ a remis le pouvoir de diriger et de 
ve ” 7 . . à Ts Ni] . 

se gouverner l'Eglise universelle, Puis, ils en viennent 


à délérminer la part d'autorité conférée aux évêques : 


_ Cette autorité qui réside, pleine et parfaite, dans 
* le Pontife romain, réside aussi réellement, mais par- 
tielle et subordonnée, dans les évêques, que « l’Es- 
à prit-Saint a placés au gouvernement de l'Eglise de 
…__ Dieu » (Act. XX, 28) : ceux-ci, en effet, « sont les 
successeurs des apôtres et, par institution divine, sont 
préposés aux Eglises particulières, qu'ils régissent 
avec pouvoir ordinaire, sous l'autorité du Pontife 
romain » (Code de droit canonique, can. 329). 
Par conséquent, aux évêques « reviennent le droit 
et le devoir de gouverner le diocèse, tant pour le 


spirituel que pour le temporel, avec pouvoir légis- 


latif, judiciaire et coactif à exercer selon la norme 
des saints canons » (Can. 345). « Bien que les évê- 
ques isolés ou réunis en Conciles particuliers ne 
jouissent pas de l’infaillibilité d'enseignement, ils 
sont lés vrais docteurs et maîtres, sous l’autorité du 
Pontife romain, des fidèles confiés à leurs soins » 
(Can. 136). 
Ainsi, « si la puissance de Pierre et de ses succes- 
) seurs est pleine et souveraine, il ne faudrait cepen- 
dant pas’ croire qu'il n’y en a point d’autre dans 
l'Eglise. Celui qui a établi Pierre comme fondement 
de l'Eglise à aussi « choisi douze de ses disciples, 
auxquels il a donné le nom d’apôtres ». De rrême 
que l'autorité de Pierre est nécessairement perma- 
nente et perpétuelle dans le Pontife romain, ainsi 
les évêques, en qualité de successeurs des apôtres, 
sont les héritiers du pouvoir ordinaire des. apôtres, 
de telle sorte que l’ordre épiscopal fait nécessaire- 
ment partie de la constitution intime de l'Eglise. Et 


— « Documentation Gati 


quoique l'autorité des évêques ne soit ni 


je 


pleine, : 
universelle, ni souveraine, on ne doit pas cependa 
les regarder comme de simples vicaires des Ponti 
romains, car ils possèdent une autorité qui leur 
propre, et ils portent en toule vérité le nom de pré 
lats ordinaires des peuples qu'ils gouvernent 
(Léon XIII, Enc. Satis cognitum). : 


Le pouvoir de gouvernement de l'Eglise. À 
L'autorité sociale, qui est propre à l'Eglise, com-" 
prend de double pouvoir de régir et d'enseigner. = 4 
Le premier pouvoir est le droit de régir d il 
les actes des sujets en vue de la fin de la socié 
religieuse. Or, cette fin est la sanctification surnatu- 
relle des fidèles sur cette terre et leur conséquent 
bonheur éternel dans le ciel. =. 
Ce pouvoir appartient d’une part au Pontifes 
romain, en qui il réside plein et parfait, d'autre parts 
aux évêques, en qui il est limité selon le territoire 
et d’après les canons, et subordonné, : 
Ce pouvoir concerne toutes les actions des fidèles” 
en vue de la fin surnaturelle. Considéré en lui-même," 
il est toujours diréct ; quand il touche nécessaire-s, 
ment à un objet temporel sous son aspect regie, 
ou moral, il peut être appelé indirect. Ê È 
C'est pourquoi le Souverain Pontife et, avec !a res-s 
triction susdite, l’évêque, peuvent interdire tout ces 
qui empêche l'Eglise de poursuivre dûment sa fin ; 
ils peuvent ordonner tout ce qui est nécessaire à cettes 
fin, que la nécessité provienne de l’ordre naturel ou” 
de l’ordre surnaturel. Et de cette nécessité, le Sou-” 
verain Pontife ou l'évêque est juge, et non le peuples. 
fidèle. = : ne: 
Il est à noter que tout acte humain, en tant que 
dépendant nécessairement de la morale, tombe par 
là-même dans l’objet ou le champ de la juridiction: 
de l'Eglise. C’est ce que Pie XI, reprenant les ‘4 
de Pie X, déclare clairement : 4 
« Quoi que fasse un chrétien, même dans l'ordre” 
des choses terrestres, il ne lui est pas permis de. 
négliger les biens surnaturels ; bien plus, il doit à 
selon les enseignements de la sagesse chrétienne, 
diriger toutes choses vers le souverain bien comme 
vers la fin dernière, En outre, toutes ses actions, ens 
tant que bonnes ou mauvaises moralement, c'est-à- 
dire en tant que conformes ou non au droit naturel” 
et divin, sont sujettes au jugement et à la juridiction” 
de l'Eglise. » (Enc. Divini illius Magistri.) £ 
Tous les actes humains, en raison de leur morahté® 
et de leur connexion avec la fin de l'Eglise, appar- 
tiennent à sa compétence. É 
Et n’a pas de place ici la distinction entre les actes” 
appartenant à la vie publique ou politique et les actes. 
de la vie privée, comme si les premiers n'étaient pas” 
soumis à la loi morale et au jugement de l’Fglise. à 
Pour juger si une action est obligatoire, il ne faut. 
pas seulement lenir compte de la matière de l’acte,* 
mais aussi de la manière dont une façon d'agir 
déterminée est représentée ou exposée aux fidèles part 
le Souverain Pontife ou par l’évêque. : 
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Le pouvoir d'enseignement de l'Eglise. 


Le pouvoir d'enseignement est le droit de déclarer. 
authentiquement et de proposer ce que les fidèles | 
doivent croire d’un assentiment intellectuel. ! | 

.… Sont objet de ce pouvoir toutes les vérités révé- 
lées par Dieu ou nécessairement connexes avec les | 
révélées. Il faut surtout noter qu’au magistère de 
l'Eglise apparlient toute moralité de n'importe quel 
acte humain, c’est-à-dire la conformité de l'acte avec 
Ja loi naturelle ou divine, ou sa difformité d'avec: 
cette même loi. | 
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matière formellement religieuse — et ce pouvoir 
_s’appelle direct — mais encore en n'importe quelle 
. matière, soit sociale, soit politique, soit économique, 
soit artistique — et alors il peut être appelé inäirect. 
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+ La modestie chrétienne. 


innée, voulue par la nature même et telle que 
l'Eglise, en tant que gardienne de la chasteté, l’a 
oujours proposée. Qu'on insiste done sur tout ce 
_ que le décret 58 du IV® Concile provincial de 
… Malines a prescrit, en particulier pour faire porter 
aux femmes des vêtements décents, surtout dans 
églises et à l'approche de la sainte Table. 


_ Qu'en cela, les femmes et jeunes filles de condi- 
tion plus élevée et qui veulent être dignes du nom 
“ avec une juste et discrète élégance, de façon à 
- montrer nettement qu'elles n'entendent pas suivre 
servilement les modes lascives. Cela sera surtout 
inculqué par les mères à leurs filles et strictement 
exigé des élèves de religieuses et d'autres institu- 
*trices catholiques, ainsi que des membres des 
“ associations chrétiennes. . 
à … Nous réprouvons la liberté beaucoup trop 
_s'exhiber sans aucun souci de modestie, ce qui 
… devient facilement péché grave à cause du grand 
- scandale. Que les catholiques évitent totalement les 
… endroits et les établissements souillés par de telles 
 exhibitions, et qu'ils n'y conduisent jamais ni 
leurs fils ni leurs filles. Que les magistrats civils 
sachent qu'ils manquent gravement à leur devoir 
professionnel si, par tous les moyens possibles, ils 
ne veillent pas à la moralité publique, 

… Le système du « nudisme » ne peut s'accorder 
avec la doctrine catholique, vu qu'il ne tient pas 
compte de la concupiscence qui est la suite du 
péché originel. Rejetant absolument tous vains 
… prétextes, le Concile décrète que, tant dans l’édu- 
“ cation de la jeunesse que dans les rapports de la 
wie ordinaire, soit gardée cette modestie bien com- 
“ prise et nullement méticuleuse que l'Eglise a tou- 
- jours inculquée et qui concorde parfaitement avec 
es lois psychologiques. 


l 


Ps Journaux et périodiques. 

… De nos jours surtout, il ne faut pas mépriser les 
“ dangers qui peuvent naître des journaux et des 
- feuilles périodiques, d'autant qu'ils se répandent 
- de plus en plus au point de trouver à peine une 
“ maison où, chaque jour ou du moins chaque 
… semaine, ils n'imposent leurs idées aux lecteurs. 
. Et il n’y a pas à se dissimuler que beaucoup d'écrits 
“ se répandent aujourd'hui, qui détournent absolu- 
- ment les esprits de la foi et des mœurs chrétiennes... 
.  lAfin d'y apporter un remède approprié, tous les 
- catholiques doivent discerner exactement le péril 
- Jui-même, lequel varie selon les diverses catégories 
de publications. 

. - 

à. _ Journaux antireligieux et immoraux. 
; # 


3 1° Il existe des feuilles opposées eæ professo aux 
* bonnes mœurs ou à la religion. Elles n’ont qu’une 
- diffusion réduite, mais elles sont évidemment des 
plus nocives pour leurs lecteurs. 


] ON k 
le droit de juger et de décider de la moralité de 
nporte-quelle action humaine, non seulement en : 

| cléricaux » : tout en concédant que la religion est 


En grand honneur doit être tenue la modestie 


Bo donnent le bon exemple en s’habillant 


grande, qui s'est introduite, surtout au littoral, de 


Journaux anticléricaux. 


2° Viennent ensuite les journaux appelés « anli- 


affaire de conscience privée et en professant de 
temps en temps un certain respect théorique pour 
les choses d'ordre religieux, ils sont cependant, en 
pratique, opposés à toute manifestation extérieure 
de la religion. 

Ils déclarent, en effet, que la religion n'a aucune 
place dans l'éducation ni dans les affaires de famille 
ou d'Etat. Ils séparent ainsi de la religion toute la 
vie. Ils recherchent volontiers les occasions de” 


” 


calomnier les ministres du culte, Ils attaquent 


systématiquement les laïcs qui dirigent les œuvres 
catholiques, les traitant d’ennemis de l’ordre social 
ou d’adversaires politiques, à cause de leur zèle à 
appliquer les principes de la religion dans les divers 
domaines de la vie sociale, Quant à la charité à 
l'égard du prochain, à l'esprit de sacrifice, à la 
patience et aux autres vertus chrétiennes semblables, 
ils les méprisent ou les tournent en dérision. à h 
A cause de la conception matérialiste de vie qu'ils #. 
exhalent, ces journaux sont en complète opposition 1 
avec les principes chrétiens, bien qu'il leur arrive, 
par opportunisme, d'admettre une certaine appa- 
rence de tolérance. nl 


Journaux « neutres ».. 


3° Citons ensuite les journaux qui se disent 
« neutres ». Ceux-ci professent la susdite tolérance, 
en même temps que le respect des ministres du culte 
et de la religion elle-même, afin de pouvoir atteindre © 
un plus grand nombre de lecteurs. & 

Is parlent, en effet, des choses religieuses, mais 
uniquement d’après leur aspect extérieur et en 
négligeant totalement l'importance d'ordre supé- 
rieur qui leur revient. Aucune vérité de foi n’est 
formellement niée, mais le vrai et le faux sont indis- «| 
tinctement exposés, sous prétexte de fournir su 
toutes choses une information complète. De là naît 
la confusion, est favorisée la superstition et s'en 
gendre l'ignorance des choses catholiques. Ainsi est , 
ouverte la voie vers une déplorable indifférence 
religieuse. à 


Journaux apparemment catholiques, 
mais imprégnés de modernisme moral et social. 


4° Enfin, ne passons pas sous silence le danger, : 
moins manifeste sans doute et moins immédiat, 
pouvant provenir des publications qui montrent une Nu 
certaine apparence de moralité et de christianisme, v. 
sans cependant se conformer intégralement aux = 
doctrines et aux règles catholiques. » 

D'une part, elles professent les dogmes de l'Eglise « 
et, dans leurs articles et leurs annonces, elles 
n’ignorent généralement pas les principes de la 
morale ; mais d'autre part, elles ne font pas tout 
ce qui est exigé des catholiques. Par exemple, elles 
méprisent la discipline ecclésiastique, elles rejettent 
les règles pratiques qui sont parfois prescrites par 
l'autorité hiérarchique, 

De telles publications peuvent peut-être exercer 
une bonne influence relative sur certaines classes 
de lecteurs et les détourner de ce qui est moins 
bon. Elles ne sont donc pas à condamner avec la 
même rigueur que les neutres. Cependant, il est 
tout à fait certain qu'elles détruisent chez leurs 
lecteurs le vrai sens catholique; elles sont donc loin 
d'être recommandables et doivent être positivement 
déconseillées aux fidèles. Elles représentent en effet 
« un certain genre de modernisme moral, juridique 
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et social » que le Souverain Pontife, Pie XI, a-solen- | 


nellement réprouvé, en même temps que le moder- 
nisme dogmatique. 


Collaboration de catholiques 


aux journaux meutres. 


= Les catholiques qui écrivent dans une publication 
neutre un article signé de leur nom et itraïtant 
exclusivement ou à peu près ide choses ‘profanes, 
sans rapport avec la religion «ou avec la cause catho- 
lique, sont sans aucun doute répréhensibles. TÆEn 
effet, sans motif proportionnellement grave, ils 
fournissent une coopération qui me ;produira sawcun 
bon résulat, mais rendra au contraire ladite publi- 
cation ;plus attrayante, : 

Mais s'ils écrivent pour enseigner à des ‘catégories 


“qui doit juger de l'opportunité. 


Devoirs des lecteurs. 

_ Ceux qui s’abonnent aux publications ‘périodiques 

opposées aux bonnes mœurs ou à la religion com- 

mettent un péché igrave. À de tels écrits s'appliquent 
absolument les lois générales de l’Index et le can. 

718099 n. 2,8, 6 ét 9 du Code de droit canonique, 
ét leur lecture habituelle, si elle est nécessaire dans 

. werlaïns cas, doit être légifimée par da dispense 
“requise. : 

Sont aussi blämables, bien que moins fortement, 
ceux qui, rejetant les publications catholiques, 
Tisent les neutres ou celles de moralité plus légère. 
Les catholiques ont en effet le grave devoir d’em- 

‘ployer les moyens qui sont aptes à garder et à 
augmenter le sens catholique et ecclésiastique. 

._ Et les journaux ét périodiques acatholiques de 
_ l'étranger ne doivent pas être considérés comme 
_ moïns nocifs que les indigènes, Leur lecture est 

onc interdite par les mêmes règles. : 
Les fidèles qui soutiennent le très salutaire apos- 
tolat des journaux et périodiques catholiques, soit 
en s'abonnant, soit en coopérant à leur diffusion, 
soit en écrivant des articles, soit aussi en insérant 
des annonces, rendent par là à l'Eglise elle-même 
. «un louable service, 


er Les auditions radiophoniques. 
Les émissions radigphoniques peuvent présenter 
un grand danger pour la foi ou les mœurs. Parmi 
les émissions purement musicales ou d'ordre pra- 
tique, la plupart sont ‘sans doute de mature à me 
pas soulever ou à :soulever à peine Ja question de 
deur valeur morale. Maïs parfois :sont émises ides 
‘chansons ou vraiment Jasdives, ou du moins capa- 
“bles de froisser l'honnêteté par leur trop grande 
Jépèreté.+Æt les compositions »qu'on ‘appelle « jeux 
radiophoniques » ou « sketches » ne sont :pas tou- 
jours confommes aux bonnes mœurs. 

Le danger provenant de pareilles émissions test 
d'autant plus grand que, par leur caractère :délec- 
table, elles sont extrêmement atirayantes pour iles 
4 auditeurs et qu'elles ‘sont transmises parmi d’autres 
tout à fait irrépréhensibles. À 

Bien qu'il y ‘aït assez peu de centres d'émission 
qui saient vraiment mooifs, encore moins nombreux 
sont ceux :qui se conforment «en tout aux règles de 
la moralité. À cause ‘de ‘cela, il faut blämer l'habi- 


| imination de la valeur «morale ‘de :ce 1qui est 4 
| chanté. F 


| répète plusieurs fois par jour, Pour tout cela vale 


fidèles consulteront les indications et les conseils 


Une fort grande influence est exercée par 3 
sortes de discours iou «conférences ret aussi par {l 
sion de ce qu’on appelle « le journal parlé », q 
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multatis mulandis, les remarques faites plus haut à 
propos des journaux. Les fidèles doivent discert 
avec soin les émissions vraiment catholiques, c'e 
à-dire celles qui, comme les journaux catholique 
n’ont pas peur de parler des choses religieuses 
qui profèrent sur toutes choses des jugements d'un 
esprit chrétien et ecclésiastique. 11 est très désirable 
que de telles émissions se multiplient, puisqu'elle 
sont seules en mesure de former et d'entretenir 
sens catholique chez les auditeurs. ee 

Comme la loi naturelle elle-même défend la k 
ture des livres dangereux, ainsi, à peu près - 
même, c’est un péché d'écouter à la radio des cha 
‘lascifs ou les conférences de ceux qui prennent la 
défense de l’hérésie ou de l’incrédulité. Que le 
parents veillent sévèrement à empêcher le 
enfants d'écouter ces choses. Qu'on évite au 
l'audition des sermons des non-catholiques. 

Pour se renseigner comme il faut, autant qu 
possible, sur la valeur morale des émissions, 


donnés chaque semaine par les organismes « Rad 
catholique bélge » ou « Katholieke Vlaamsche 
Radioomroep » et qui sont publiés soit dans 
propres revues, soit aussi dans les autres jour 
catholiques : qu'ils écoutent de préférence ce qu 
positivement ‘recommandé par ces mêmes or 
nismes,. 2 


Les émissions radiophoniques. 


À tous il est sévèrement défendu de coopérer au 
“émissions offensantes pour la religion ou pour !k 
‘bonnes mœurs, soit en les &irigeant, soït en pr 
nant part à leur ‘exécution, soit de n‘importe qui 
autre manière. La faute est d'autant plus grave, 
défaut de cause excusante, que l'influence est pl 
grande ‘sur le caractère pervers de l'émission. 
Par contre, ils agissent très louablenrent et mêr 
ils exercent ‘un véritable àpostolat ceux qui dirige 
les émissions catholiques ou qui coopèrent aux 
émissions organisées sous les auspices des organis 
tions catholiques. 25 
En plusieurs endroits, on a constitué des « radio: 
distributions » ‘ou ‘organismes (qui fournissent à leur: 
membres l'occasion d'entendre ‘certaines émissions 
Que leurs diriseants sadhent qu'il me ileur -est ne 


permis ‘de diffuser des émissions mocives. ‘(Qu'i 
favorisent, au contraire, 
‘émissions (catholiques. + 

Géla s'applique également ‘aux vendeurs de publi 
cations ‘qui concernent la radiophonie «et :de pro 
grammes (d'émissions. Ïls peuvent.en «effet, et :doiven 
contribuer <efficacement à la diffusion des publica 
tions «catholiques «et, par Jà-:même, à Ja recomma 
daton «des émissions catholiques. . 3 

Que soïent encouragés les efforts des:bons ‘citoyen 
pour la diffusion, par l’art admirable de la radio 
phonie, .de la: vérité «catholique «et .des honnêtes dis 
tractions de l'esprit. Nous recommandons instar 
‘ment ‘les ‘assoctations ‘« Les membres de Radio Cathc 
Fique Belge » «et « Katholicke Vilaamsche Radiow 
- reeniging », ‘qui apportent leur aide ‘aux ‘émissior 
catholiques et travaillent à leur ‘développement. 


autant que possible, le 
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dont l'office est. de veillér à la : 
de du bien public, doit prévenir les. émis- 
pervertissantes et licencieuses. Elle ne peut 

empêcher les citoyens catholiques, qui 
t des mêmes droits que les autres, de se 
et. de jouir de l’art radiophonique pour 
ndre leurs idées. Nous exhortons tous ceux que 
chose concerne à revendiquer énergiquement soit 
ns les assemblées législatives, soit dans les jour- 

et les publications, soit en toute autre occa- 
; le droit qui revient aux organismes privés, 
oir leurs propres centres d'émissions. 


L'enseignement du catéchisme. 
Les « Acta » insistent sur l'importance de cet 
enseignement et décrètent diverses mesures pour le 
erfectionner. En particulier, ils annoncent l'insti- 
on dans: chaque diocèse d'un « Office catéchis- 
me diocésain », qui s'occupera de l'organisation 
l'instruction religieuse dans les paroisses, les 
es et les collèges, et prendra les dispositions 
utiles pour la formation des catéchistes et pour 
’amélioration de la méthode d'enseignement. 

Ils annoncent ensuite la rédaction d’un catéchisme 
niforme pour toute la Belgique, ce qui constituera 
un progrès depuis longtemps désiré par tous les 
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Afin de remédier aux grandes difficultés qui, dans 
seignement de la doctrine chrétienne, surgissent 
ement des divers catéchismes en usage dans 
e patrie, le IVe Concile provincial de Malines 
_décrété qu'un catéchisme unique devait être com- 
osé à l’usage de toute la province de Malines. 
- Pour satisfaire à ce désir, nous statuons qu’une 
Commission interdiocésaine sera constituée, Com- 
d’un. petit nombre d'hommes particulièrement. 
s en malière, catéchistique,. elle préparera 
diligence, et de manière à le faire paraître. 
deux ans, un cCatéchisme destiné à tous. les 
ses de la province et adapté aux nécessités 
d'aujourd'hui. 
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Définition de l'Action catholique. 


On entend par Action catholique la « participation 
2s: laïcs: à l’apostolat hiérarchique ». Elle est donc 
_ véritable apostolat, confié par l'autorité ecclé- 
Siastique aux laïcs éprouvés et dignes de confiance, 
qui « secondent les prêtres pour préparer ou com- 
er l’action de ceux-ci ou même, si c’est en 
ains cas nécessaires, pour la suppléer ». 

Bien qu'exercé par les laïcs, cet apostolat est 
pendant. tout entier sous la dépendance de la 
rchie sacrée. En effet, « lorsque les fidèles se 
penbt ainsi pour se mettre à la disposition de 
hiérarchie ecclésiastique, e’est celle-ci qui leur 

ère le. mandat. et, qui stimule aussi. leur ardeur 
ses encouragements ». 

. L'Action: catholiqne poursuit. um double but, à 
oir’ la propre. perfection de ses membres et ensuite 
le des autres que; pav leur influence, ils entraîne- 

: à la pratique chrélienne ou à une vie plus fer- 
.…… Dé R ressort. quelle. « relève imcontestable- 
nent du ministère pasloral et de la vie chrélienne, à 

point que toute entreprise, pour la développer ou 

ur” 1à restreindre: constitue: de soi: une: garantie: où 
violation des droits de: l'Eglise et des âmes ». 
araît en: même lemps la haute dignité de 
ique. Que les militants laïques « soient 


_ action perverse ne pourra être vaincue 


pareilles, l'autorité ecclésiastique a le droit de donner 
des 
quelle matière religieuse, les fidèles doivent obéis: e 
sance, LA 


guère éloignée de la charge sacerdotale ; après tout, 
l'Action catholique n'est autre chose que l'apostolat 
des fidèles qui, sous la conduite des évêques, four- 
nissent une, aide active à l'Eglise en complétant em 
quelque manière le ministère pastoral de celle-ci ». 
Bien que l'Action catholique ne soit pas en soi. 
quelque chose de nouveau et que les temps antiques 
de l'Eglise ne l'aient pas ignorée, cependant est-ce 
surtout en notre âge que sa nature et sa raison d'être | 
ont été abondamment et plus nettement exposées et 
élucidées, Elle est, d'ailleurs, devenue plus nécessaire 
dans les contingences nouvelles du ministère pastoral 
« Qui, en effet, ne voit que, même dans les nations 
catholiques, les offectifs du clergé ne peuvent suffire 
à toutes les nécessités des fidèles ? IL existe, en effet, 
aujourd'hui de. nombreuses œuvres catlioliques pour 
la bonne administration desquelles les forces: sacerde- 
tales: seraient absolument déficientes. De plus, bôn 
nombre d'hommes sont. plus ou moins éloignés de la 
religion, et le ministère sacerdotal ne peut entrer em 
contact immédiat avec eux. Beaucoup même s'op- 
posent ouvertement au zèle des pasteurs, et leur pe 
que par les 
efforts combinés des prêtres et des laïcs ». F6 


- L'Action catholique n’est pas politique. ME 


L'Aclion catholique « ne doit pas être dite uni- 
quement extérieure, mais spirituelle ; ni terrestre. 
mais céleste ; ni politique, mais. religieuse ». IL faut 
donc: la distingner soigneusement de l’action poli= 
tique. « Qu’élle ne soit nullement impliquée dans les 
luttes des partis, quoique ceux-ci soient aussi com- 
posés de catholiques. » Le 

D'autre part, cependant, les dirigeants ou les 
membres de l'Action catholique « ne peuvent, en 
tant que citoyens, être empêchés -— pourvu qu'ils | 
n'y mêlent oucune œuvre de lAction catholique 
comme. telle — d’user de leur droit de vote, Biem 
plus, ils manqueraient gravement à leur devoir si, à 
dans. la mesure de leurs moyens, il ne contribuaient 
à diriger la: politique de leur cité, de leur province, 
de leur nation ». “ 

ÆEn outre, là où les péripéties de la vie politique 
mettent en péril les biens d'ordre religieux, l'Action 
catholique peut et doit exercer son influence et 
appliquer ses: efforts au maintien des droits de 
l'Eglise ct. à la sauvegarde de la vie chrétienne 
contre tout détriment, oi 

« Que si parfois, déclare le Souverain Pontife, 
l'agitation politique touclie, de quelque manière + 
que ce soit, à la religion et aux mœurs chrétiennes, CA 
il appartient à Fl'Aetion catholique d'interposer sa 
force et son autorité, afin que tous les catholiques, 
en parfaite concorde, sans avoir égard aux rivalités 
et aux opinions particulières des partis, aient uni 
quement en vue le bien de FEglise et des âmes et j 
soutiennent leurs œuvres. » En des circonstances 


directives auxquelles, comme en n'importe 


Dans les associations de jeunesse, les membres 


seront catholiquement formés et préparés à remplir, 
quand ils arriveront à maturité, les fonctions civiles 
et politiques en conformité avec les principes chré- 
tiens. On leur apprendra comment ils pourront et 
devront se servir de leurs droits civils e{ politiques 
pour promouvoir le bien de l'Eglise et des âmes. 


Que l'Action catholique soit utile aw bien poli- 


tique, cela ressort déjà du fait que le sens ehrétier 


qu’elle: s'applique à développer est le plus solide fon- 
dement de la paix et de l’ordre social, La doctrine 


+ 


il 
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_ chrétienne proclame, d'ailleurs, hautement l'obliga- 
k tion d’obéissance aux lois civiles. # 
_.. L’Action catholique, en tant que telle, « s'in- 
 terdit l'activité strictement syndicale ou politique ». 
Mais son droit el son devoir est de participer aux 
œuvres sociales et aux associations d'ouvriers et 
… d'autres, afin de procurer là aussi, l'honneur de Dieu 
et le salut des âmes. Donc, bien qu’elle ne puisse 
se subslituer aux œuvres, soit économiques, soit pro- 
fessionnelles, dont le but immédiat est le bien tem- 
porel de leurs membres, cependant la sollicitude de 
l'Eglise doit se préoccuper d'informer de l'idée chré- 
tienne la vie économique elle-même. Or, il faut 
absolument que les associations ouvrières, « en tout 
ce qui regarde les buts de l'Action catholique, 
_ viennent en aide à celle-ci et soient utiles aux œuvres 
d'aposlolat chrétien ». 
Pour les deux genres d'œuvres, c’est-à-dire l’Action 
catholique et l’ordre économique, un grand avantage 
résultera de leur étroite collaboration. Cela ressort 


M: _ déjà du fait que l'Action catholique doit apporter 


Lettre pastorale de 


Dimanche 28 août, dans tous les diocèses 


à os d'Allemagne, à l'exception du diocèse de Rotten- 


bourg, dont le titulaire, Mgr Sproll, a été 
_ expulsé de vive force, le 24, sur l’ordre de la 
police secrèle d'Etat wurltembourgeoise, on 4 
_ donné lecture, du haut de la chaire, de la lettre 
pastorale collective dont le texte a été arrêté à 
Fulda, le 19 août. 
. La Croix du 6 seplembre a publié les passages 
essentiels de cet important document d'après la 
traduction faite sur l'original par la Commis- 
sion permanente internulionale des directeurs 
de journaux catholiques. Nous avons complété 
ce tlexle en nous servant de la traduction de 
l’'Osservatore Romano (2 septembre). 


CHERS DIOGÉSAINS, 


Lorsque nous, évêques catholiques d'Allemagne, 
assemblés près du tombeau de saint Boniface, nous 
- nous adressons à nos ouailles, en une lettre pasto- 

rale collective, nous affirmons tout d’abord notre 

unité spirituelle dans le Christ, dont le Corps mys- 
| tique crée également l'union la plus intime entre 
tous ses membres, 

Nous envoyons, en celte circonstance, notre salut 
fraternel et cordial à l’épiscopat et à tous les catho- 
liques de la ci-devant Autriche, en proie, hélas ! aux 
mêmes discordes spirituelles relativement aux -con- 
ceptions foncières de la vie qui, des deux côtés de 
l’ancienne frontière, sont battues en brèche ouver- 
tement ou en secret, avec le même but final, dont 
nos adversaires poursuivent ici et là la réalisation 
par les mêmes moyens et les mêmes méthodes. 


Nous, évêques catholiques d’Allemagne, nous 


Enr 


- « Documentation Ca 


CONFÉRENCE DE FULDA (lé-19 août 1938) À 
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‘lettres pastorales. Aujourd’hui, nous devons à nou-. 


Ÿ HAIE sh à 
Can NME RAR VE À 
tholique » 
- Le 
toutes ses forces à une équitable et juste solution,” 
selon les principes chrétiens, de ce qu’on appelle la 
question sociale, cause déterminante des œuvres # 
ouvrières. Æ Le 1 
C’est pourquoi, « dans les endroits où manquent ; 
les associations de ce genre, que l'Action catholiques 
s'efforce d'en susciter ; là où elles existent, qu’elle 
travaille à les aider ». : 
« La plus grande sollicitude doit être déployée pour» 
les classes des humbles, surtout des ouvriers et des 
cullivateurs, que de tous temps l'Eglise, suivant les. 
traces de son divin fondateur, aime et chérit avant 
lous, compatissante pour les souffrances qui les 
accablent constaniment, et anxieuse des grands périls 
où leurs âmes sont de plus en plus exposées. Car: 
aujourd’hui, parmi les humbles, les doctrines crimi- 
nelles et révolutionnaires ont pris une si large exten-" 
SONT EE s 
Il appartieni à l’Aclion catholique d'’infuser les: 
principes chrétiens dans ces âmes de modeste con- 
dition et de les exercer elles-mêmes à l’apostolat,. 


lépiscopat allemand! 


avons souvent déjà dénoncé cette campagne dans nos 


veau, forts de toute une série d'expériences, constater 
que les attaques n’ont point diminué, ni en nombres 
ni en acuité, mais qu'elles se font, au contraire, plus” 
véhémentes et plus perfides encore et qu’elles, 
révèlent, par conséquent, une intention finale plus” 
arrêtée. Elles tendent à l’anéantissement et à las 
ruine de la vie catholique ; bien plus : à la destruc-. 
tion de l'Eglise catholique d'Allemagne. Oui, elles” 
tendent à déraciner le christianisme tout entier et. 
à implanter une croyance qui n'a plus rien de 


commun avec la foi divine et la foi en l'au-delà. 
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Examen des faits. 


res 


Entraves à la vie catholique. + 


PATES 


Quant aux entraves apportées à la vie catholique. 
au cours des derniers . mois, elles se généralisent. 
à ce point que des milliers de citoyens catholiques” 
se demandent aujourd’hui, dans l’angoisse, dans la’ 
détresse de leurs consciences, si, bien qu'ils recon- 
naissent la communauté nationale et qu’ils soient 
fidèles à l'Etat, ils sont ‘encore des citoyens à droits! 
égaux, au lieu d’être des administrés dont les 
plaintes légitimes ne trouvent auprès des Pouvoirs: 
publics, ni audience, ni crédit, ni défense, ni apai- 
sement, Quand l’on ose exiger d’un évêque alle- | 
mand, d’une façon inadmissible, qu'il délaisse | 
incontinent son diocèse et qu'après qu'il y soit. 
rentré pour satisfaire à une obligation de conscience, | 
on ameute contre lui une tourbe excitée à la vio- 
lence, et prête aux excès les plus graves, le peuple 
catholique n'est-il pas en droit de redouter que ses 
évêques ne soient livrés à brève échéance aux pires 
sévices d’une populace déchaînée ? ; 


DTA ENTOIRE 


. On attente à l° onneur personnel du Pape. 

_ Nous avons entendu, avec un profond chagrin, 
 attenter à l'honneur personnel du Saint-Père d’une 
manière spécialement blessante. Nous, évêques alle- 
_ mands, entourés de nos ouailles, nous partageons 
 l’indignation du monde catholique. Nous serrons 
os rangs de plus en plus étroitement autour de lui, 
qui souffre à cause de nous les pires tourments, que 
. l’on n'épargne même point à son grand âge. Un 
avenir allemand plus serein et plus accessible à la 
- vérité et à Ja justice constatera que toutes les 
… mesures et les manifestations du Pape étaient 
| ns par l'intention de maintenir les catholiques 


dans Ja foi. 


1 
_— 


On voudrait nous réduire à la vie des Catacombes. 
: Te E 


. partout avec la même énergie et un zèle sans cesse 
accru, c’est la destruction complète de la foi catho- 
_lique en Allemagne. 

_ On ne saurait affirmer que ce soit là une crainte 
- sans fondement ou un soupçon injurieux qui trou- 
- verait son origine dans une inspiration hostile à la 
. communauté nationale, Des personnalités de premier 
- plan ont affirmé publiquement, à la face du peuple, 


l’anéantissement du catholicisme allemand se 


| vait être le but de leur doctrine. 
Et que l’on ne nous oppose point que l'on n'’ap- 
porte aucun obstacle au libre exercice de nos céré- 
__ monies religieuses. Peut-on dire que. notre liberté 
- soit entière à cet égard encore ? En fait, l’on tente 
» par tous les moyens d’acculer la jeunesse et tous les 
. catholiques astreints au séjour dans les camps à ne 
. point fréquenter l'église, à empêcher les pratiques 
religieuses. En fait, l’on essaye de juger condam- 
… nable tout ce qui a trait à la foi parce que cette foi 
-diviserait le peuple ; l’on essaye de chasser de Ja vie 
"publique tout ce qui touche au spirituel. 
+. On voudrait nous imposer une sorte de vie réduite 
aux Catacombes, qui doit marquer le commen- 
ent de la fin. 


+ 


2: On sollicite l’histoire contre le catholicisme. 


Pour motiver et pour justifier cette altitude, on 
fait table rase de tout ce qui est grand et saint dans 
- l’histoire de notre Eglise ; et, même dans les livres 
“scolaires, on extirpe ou bien l'on interprète « racia- 
lement » ce que la foi catholique a de grand et de 
- bon. Les mauvais côtés sont mis en lumière et enflés 
“sans que l’on s'arrête au jugement d'une science 
non prévenue ou que l’on satisfasse aux prescrip- 
tions du droit naturel. Les hommes des temps 
révolus seraient-ils détenteurs d’une appélence moins 
- grande pour la vérité et la justice que les maîtres 
du jour ? Et pour ce travail pseudo-historique, l'on 
ne craint pas de solliciter même des ouvrages ou 
des écrits que la science allemande, autant que tout 
Plecteur avisé et sans préjugé, rejette comme sans 
valeur, l'on ne craint pas de les répandre à foison 
et d’em recommander la lecture. 
… Par ailleurs, les ouvrages et les écrits catholiques 
nt soumis à la censure la plus sévère, voire même 
quemment interdits, confisqués ou jetés au pilon. 
\ 


* 


& On invente des procès d’immoralité. 


… L'on répand en outre sans trêve, par toutes les 
oies de la presse ou de l'affiche, et d'une manière 
sidieuse, le bruit d'éventuelles accusations à charge 
lu clergé régulier et séculier, pour actes d'immo- 
_ ME > 


- Mais ce que l'on veut, aujourd'hui, poursuivre 
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On accuse l'Eglise de pactiser avec le communisme. 


ralité ; on échafaude des procédures à grand fracas , 
qui se traînent fort longtemps sans qu’une décision 2? 
de justice intervienne. 


Dans l'intervalle, on reproche à l'Eglise catho- 
lique d'entretenir des relations suspectes avec le 
bolchevisme russe, Et l'on s'acharne à soutenir cette 
erreur contre vent et maréé, alors que les Ency- F. 
cliques pontificales, les discours du Saint-Père et la 2 2 
doctrine catholique tout entière et, par ailleurs, les 
réactions des bolchevistes eux-mêmes, démontrent 124 
que le communisme et sa doctrine n'ont point Ai 
d'adversaire plus: irréductible et plus acharné que Y: 
l'Eglise catholique. A 

Ou bien encore, toute parole aimable, toute atti- 
tude, tout traitement que les us et coutumes de la 
politique, des traditions ou d'une conjoncture sai- | 
nement appréciée, imposent au Saint-Père, à l'égard 
d'une autre nation ou d'autres pays, sont systéma- ; 
tiquement interprétés comme une attaque contre 
l'Allemagne ou comme le signe d’une alliance 
secrèle avec les ennemis du Reich, +: 

On encourage les apostasies. 
1.8 

A l'intérieur de l'Etat, l’on ne néglige aucune PCR 
tentative dans le but d'amener les citoyens catho- 
liques à: déserter l'Eglise, dans le but de faire 
pression aux mêmes fins sur les fonctionnaires 
restés fidèles à leur foi et sur les étudiants catho- | 
liques des collèges et des Universités, que l’on 
menace sans répit de subir des entraves dans. leur. 
carrière ou de ne point trouver d'emploi, à défaut 
de se soumettre aux exigences des maîtres de l’heure. BURN 

Une conception de principes se fait jour dans la * 
législation du mariage contre laquelle nous devons _ 
élever solennellement une protestation collective. 
Mème dans les commentaires sur Ja nouvelle loi 
testamentaire, l’on n'a” pas eraint de parler des 
« manigances des prêtres pour obtenir des testa- 
ments en leur faveur », les accusant d'exploiter de 
façon éhontée les agonisants. 


N° 
Et pourtant nous reconnaissons “4 
> t 

la communauté nationale. 

Et à ceux qui prétendraient peut-être que les 48 

épreuves qui nous sont imposées ne seraient que la F4. 

conséquence d'une réaction légitime et une mesure F 

de représailles justifiée par nos propres fautes, et 

par le fait que nous, évêques et, catholiques alle- à 
mands, nous nous refuserions à faire partie de Ja 

communauté nationale, nous répondons : Nous, 

évêques d'Allemagne, avons répété à diverses t 


reprises, d'une manière non équivoque el sans ; 
ambages, notre fidélité au peuple et à la patrie souis 

la forme nouvelle qu'elle s'est donnée, et nous avons | 
rempli tous nos devoirs civiques avec ponctualité, : 


Mais les cercles dirigeants ne veulent pas d'entente 
avec l'Eglise. 


Mais nous ajoutons, avec la même franchise, que 
l’évolution des conceptions doctrinales du régime 
fait apparaître de plus en plus clairement que les 
cercles dirigeants eux-mêmes ne veulent plus d’un 
accord réel et permanent avec nous et avec l'Eglise 
catholique. Une intolérance de principe rend 
d’ailleurs souvent un rapprochement toujours plus 
difficile et le déroulement des rapports tend à indi- 
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quer que l’on veut en venir à la ruine de l'Eglise et 
que L'on écarte tout désir de paix, voire même d’un 
modus vivendi de tolérance entre l'Eglise et l'Etat. 


Nous ne’consentirons pas à des entorses à notre foi. 


© Mais il doit étre hautement entendu, une fois pour 
‘toutes, et catégoriquement, que nous, évêques d’Alle- 
magne, ne consentirons ni à des «entorses à motre 
foi, à des restrictions aux droits de l'Eglise ni à des 
attaques contre motre persévérance ou motre carac- 
 Hère sacré, pour oblenit à motxe égard une attitude 
bienveiïllante ou la simple tolérance. 
Nous, évêques allemands, nous savons ce qu'est 
. l'Eglise catholique romaine : la fondation même du 
… Christ Jésus, le Rédempteur du genre humain «et le 
. Fils éternel du Dieu vivant. L'Eglise catholique est 
_ le royaume du Christ Rédempteur, bâtie sur de 
rocher de Pierre et des Papes, leurs successeurs, Ja 
_ pierre angulaire de la vérité religieuse, la source de 
_ Ja grâce, la seule force spirituelle qui malgré deux 
mille ans de persécution se maintient pleine de vie 
| jet continuera à l'avenir son existence séculaire, 
_ cette Eglise catholique dont le Christ a dit : Les 
_ portes de l'Enfer ne prévaudront point contre Elle. 


1 


a. Confrontations de doctrines. 
La lutte contre le christianisme. 


“y, Chers diocésains, que la lutte soit dirigée non 
. seulement contre l'Eglise, mais contre le christia- 
“misme comme ‘el, nous l'avons déjà clairement 
démontré plusieurs fois, Déjà la répudiation de 
JAncien Testament le révèle. En outre, on a défini 
le christianisme comme une relique fossilisée des 
| témps passés, complètement inutile et inefficace 
pour notre temps. fes 
ÆEn s’écartant donc de lui, en s'appuyant sur la 
race et sur Je sang, on a affirmé que la personne 
_æt la vie de Jésus-Christ s'opposent à la nature de 
l’homme allemand, que les enseignements, prinei- 
paux de sa doctrine, spécialement le dogme du 
péché originel et de la Rédemption, de la récom- 
 pénse et du châtiment après la mort, ne sont autre 
* chose que des superstilions de l’Asie Mineure, impo- 
sées aux populations germaniques après que 
celles-ci eurent été subjuguées. | 
…  Poussé par de telles doctrines, on en est arrivé, 
dans certains endroits, en particulier du côté des 
jeunes, à enlever des lieux publics les croix, 
comme autant de symboles de la religion chré- 
tienne, sans égard à leur valeur artistique, lorsque 
celle-ci existait, et même à les détruire, au grand 
chagrin de la population chrétienne. En agissant 
de la sorte, peut-être ces malheureux ignoraient-ils 
qu'ils insultaient à da foi chrétienne de leurs 
A propres devanciers, récompensant par ume noire 
AU ingratitude les nombreuses centaines de milliers 
l'E d'hommes qui ont combaltu avec une foi chré- 
tienne convaincue pour notre peuple et pour notre 
patrie et qui maintenant portent sur leurs poitrines 
courageuses la croix de fer ‘ou dorment sous les 
innombrables petites croix de nos cimetières de 
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guerre. 

Dans certains milieux adverses, om voudrait 
aussi — combien il mous «est douloureux d’en 
parler ! — exclure de la nation les confesseurs con- 
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vaincus du Christ, lesquels .« obéissent plutôt à 
Dieu qu'aux hommes », ou ‘bien les stigmatiser | 
par l'étiquette de « politiciens traîtres », avec toutes 
les pénibles conséquences iqui en dérivent. 


le sol allemand, mais qu’il a été emporté par le cou 


n 


Le spectacle .des dernières années ka vie c: 
lique en Allemagne offre, n'est-il pas vrai, 
tableau pénible et plein de contradictions. Tand 
que Ja catholique Espagne mène un Com 
héroïque contre l'ennemi tenace ‘du bolchev: sh 
satanique, tandis que les chrétiens et les catholiq 
d'Allemagne remplissent avec ponctualité tous 
devoirs de citoyens et de soldats, et supportent avec 
patience les pires injures pour ne pes rompre 
communauté nationale, il en est — et ils sont no 
breux, hélas! — qui s’emploient à susciter au 
de la nation allemande une hostilité à l'égard d 
foi du Christ, à la saper «et à en préparer, en P 
conscience, la destruction totale. : ' 


Quelques questions. 

Contre tout cela, nous adressons à nos concitoyens 

capables de raisonner et aimant la vérité les questio 
suivantes : S 

N'est-ce pas se mentir à soi-même que d'affi m 

d'un côté que le christianisme n’a plus de racine dat 


rant du temps, mis en pièces par la foudre de Te 
prit germanique, corrompu jusqu'au plus profon 
des moclles, alors que, d’un autre côté, l’on fait 
fracas si énorme pour abattre ce cèdre du Lib 
vermoulu ? RENE 

Ne donne-t-il pas à réfléchir, le fait que des n 
lions et .des millions d'Allemands, parmi lesquels dé 
penseurs éminents, ont, pendant près de quinz 
siècles, jugé le christianisme et son divin Fond: 
comme nullement opposé, au contraire, comme 
forme à notre génie, et comme étant la suprème € 
la béatifiante réalisation de leur plus profond dés 
religieux de vérilé et de salut ? 

N'est-ce pas, en vérité, un fait incontestable: 
le christianisme et le germanisme ont produit, 
leur union spirituelle, la haute culture allemande 
moyen âge ? Ù . 

N'’est-il pas évident, en vérité, que la culture alle 
mande actuelle, jusqu'à ses derniers rejetons, ne pro 
vient pas seulement des racines de la race, mais su 
tout des racines chrétiennes ? SC LE EEE 

Est-ce qu’un regard clair dans la masse du peu 
ne découvre pas que la foi chrétienne agit en 
intégrale, sur à 


ai 


de nombreux millions d'’âmes 
souche nettément allemande, avec une force inyvÿ 
cible, dans la souffrance silencieuse, dans une visol 
reuse lutte morale, en même temps qu’elle gagne 
en ferveur et en noblesse par l'effet même de 1 
persécution pénible et injuste P «TktA 
Croit-on, par hasard, que les chrétiens et les catho 
liques soient à ce point dénués de jugement 
axriérés que, semblables à des enfants crédules, 
apprennent les enseignements de leur religion comm: 
autant de fables amusantes et qu'ils soient sous Je 
charme des sorciers comme des peuples primitifs de. 
régions éloignées de la civilisation ? LS 
N'y at-il donc point de chrétiens convaincu 
appréciés comme des hommes de science, de mer! 
veilleux maîtres dans l’art, des chefs éminents de: 
forces armées, ou de l'économie, de la technique et dd 
toutes lés autres activités humaines ? à 1 
N'est-ce pas une surprise, pour tout esprit hon! 
nêle et objectif, sans parler de tout esprit scientifi 
quement eultivé et mûr, de voir la manière super! 
ficielle avec laquelle est conduite la lutte actuel 
contre le Christ «et le christianisme ? 2. 
Est-ce que, par hasard, la passion empêche de vil 
que la lutte contre le christianisme produit dè 
maintenant une effrayamte division dans l'âme € 


e exactement le 
nationale et fait tout, 
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guerre d’extermination contre les religions. 
_ déclaré aux religions une guerre d'’exter- 
nm parce que l’on soutient qu'elles créent une 
re dans l’âme de la nation allemande et qu'elles. 
dent à diminuer les forces mêmes de la patrie. 
-on sérieusement que des divisions de plus en 
ccentuées entre citoyens chrétiens et incroyants 
F moins dommageables pour la communauté 
tionale que la permanence éventuelle d’une lutte 
_ les diverses confessions ? 
-on pu’ vraiment s'aveugler au point d'espérer 
complète et prompte exlinction du soleil chré- 
en a peuple allemand, en recourant À des 
ets et à la force matérielle ? Cela ne peut être 
la pensée d’un insensé, qui ne connaît pas 
toire du christianisme ni sa lumière et sa 
le lesquelles demeurent intégralement, — 
de l’homme vers 
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qui ère, la tendance innée 
la Vérité dernière et la paix intime. 
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£ > Christ hier, aujourd’hui et pour l'éternité, 
On peut emprisonner et flageller la vérité. chré- 
ne, de même que Celui. qui est toute. sainteté 
qui. a dit : « Je suis la voie, la vérité et ln vie: »3 
peut la livrer aux puissances de, la terre, la 
ronner des épines de la calomnie, la condamner 
mort et la crucifier sur un calvaire alle ù 
is elle. ressuscite bientôt et regarde triomphante. 
tombeau qu'on lui avait préparé, scellé par les 
mmes, et les tombeaux refermés pour toujours 
sur ses ennemis, 

Peut-être, dans l'avenir, ne: restera-t-il aucune 
ime qui ne soit foulée par l'homme; mais un 
ocher dominera tous les temps et tous les: peuples, 
et. la croix qui le surmonte, aucun homme pré- 
- omplueux n'y pourra toucher sans tomber. 

… Que l’on ne pense pas seulement, pour démon- 
rer l’anachronisme du chrstianisme, à ces terres 

e le christianisme a perdues dans quelques parties. 
L monde; mais que l'on regarde aussi à ce que 
ces terres ont perdu avec le christianisme. 

Que l’on n'oublie pas non plus qu’en face des 
déplorables. apostasies allemandes, il y a des retours 
allemands vers le Sauveur, retours qui, par Jeur 
nouvelle force vitale, sont incomparablement plus 
loquents que les feuilles et les rameaux flétris 
vbés dans la poussière. 

_ Quand, nous, évêques d'Allemagne, nous décla- 
rons ouvertement, dans la pleine conscience de nos 
ponsabilités, qu'il faut en finir enfin avec la per- 
ation religieuse, nous eslimons agir autant dans 
ntérét de la patrie et du peuple que dans celui 
notre foi religieuse. 

En toute hypothèse, mous nous em tenons ferme- 
it aux paroles de la Sainte Ecriture: : « Car per- 
nne ne peut poser un autre fondement que celui 
ï est déjà posé, savoir Jésus-Christ, » (1 Æpître 
8 Coninthiens, 11, rr.) Et cette parole est vraie 
our chacun en particulier et pour notre peuple. 
C’est pourquoi nous restons fidèles au Christ, et 
isse-t-il mous conserver fermes dans sa Vérité et 
ms sa grâce, nous tous, évêques, prêtres, et tout 
peuple allemand, devenu grand par lui et qui 
lement en lui restera grand, « Le Christ hier, 
ourd’hui et pour l'éternité | » (Hébr., xnx, 8.) 
+ Et nous restons unis à lui d'autant plus géné- 
reusement que nous devons expier pour une grande 
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faute allemande: Càr ce sont 


serait-il pas hasard différent du Dieu 
peuples Si oui, il en existe autant qu'il y a de 


NE 


mMmands qui, pendant des années et des 
d'années, ont préparé le£ armes contre 
et le christianisme, 


Le dieu de la race etle Dieu des chrétiens. 
Une collection. d'échantillons, vd au RE 


de croyances allemandes en Dieu. 


Chers diocésains, au cours des siècles, on æ a À à 
toujours constaté que l’abandon apostat du christia 
préparé l'abandon apostat 

\. 3 ) 

» qui doit 7 
Cependant, & "Er 

l'on examine le contenu et la valeur de cette be 
», Om voit aussitôt que 0e | 
» à élé imaginé par un novateur 2: 
différente des autres, de telle 
sorte: qu'il em résulte une eollection d'échantillons 
en opposition 


nisme et de l'Eglise æ 
du vrai Dieu, Cela se vérifie encore. présenteme 
On parle de la « croyance en Diew 
conserver dans le peuple allemand! 


« croyance en Dieu 
même. « Dieu: 
d'une manière bien 


de croyances allemandes en Dieu, 
irréductible entre eux, comme. l'eau et le: feu, 


On. veut rejeter le Dieu des chrétiens pour mettre . 
à sa place « un Dieu allemand »; mais que signie À 
des tré | | 

T& 

n'en 
un seul, le plus 
plus: spirituel parmi tous les êtres, 
infini de tous les peuples et de tous les 


fie, en définitive, « un Diew allemand » 


races ef de nations, c’est-à-dire qu’au fond il 
existe aucun, Car le vrai Dieu est 
parfait et le 
le: Maître 
temps, le Créateur éternel de toutes choses et le 
désir. suprême de tout ce qui est immatériel et 


semblable, à Dieu et qui tend vers la patrie des | 


âmes comme l’eau coulant vers la mer. 


Or, présentement, dans une circonstance solen- A 
nelle, on a proclamé que l'Allemand ne reconnaît 
Par là l'Allemand fait 


pas le « Dieu créateur ». 
éternel le: monde caduc et rejette l’unique et seul 
vrai Dieu, entendant, sous le concept de Dieu, tout 
au plus une expression de l'âme raciale. Mais un 
tel dieu ne signifie rien. Il n'est ni maître, ni 
législateur, ni origine, ni fi, ni providence, ni 
appui. I! n'est pas une 
ow qui châtie. Il est l’appeau de la mode philo- 
sophique et destiné substantiellement à faire place 
tôt ou tard à l’athéisme, De telles confusions et 
imprécisions ont toujours le même sort : celui de 
se développer jusqu'aux dernières conséquences, et, 
par suite, de se contredire, Cela du reste apparaît 
dès maintenant, car, 


tistiques, le nombre des sans-Dieu augmente, 


Une attaque contre le Diem unique, seul vrai Dieu. 


Dans l'angoisse de nos cœurs et de nos con- 
sciences, {ourmentés jusque dans leurs fibres les, 
plus intimes, nous nous demandons : 

Est-ce là une réponse satisfaisante aux aspiralions 
les plus profondes et lancinantes des cœurs allemands ? 

Est-ce Jà la solution à l'inconnu cosmique et la 
réponse aux secrets qui nous entoureraient de toutes 
parts À défaut de l'explication divine ? 

Est-ce 1à une religion forte, capable de résister 
aux tempêtes des temps-à venir ou simplement une 
construction éphémère destinée À crouler à la 
moindre bourrasque ? 

Est-ce. un « ersatz » de cette croyance chrétienne 


en un seul Dieu qui fut celle de notre peuple pen-, 


dant des siècles et qui le fit bon, fort, grand et plein 
d’héroïsme ? 


des conciloyens alle- : 
dizaines : 
le Christ 


Le 


puissance qui récompense 


comme l'enseignent les sta- 
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Quand l’on fait bon marché du concept chrétien 
de l'existence d’un seul Dieu, l’on glisse fatalement 
au doute et à la négation complète de l’existence 
d'une vie éternelle, sanction dernière de toute loi 
morale. É 


Contre le naturalisme. 


En fait, cela ne nous surprend pas. S'il n'existe 
pas un Dieu personnel supraterrestre, Ja spiritua- 
lité en général et l'au-delà sont un fantôme. En 
effet, nous entendons déjà dire que des corps, des 
âmes et des esprits forment une unité, non certes 
au sens chrétien, d’après lequel l’âme et le corps 
s'unissent dans la personne humaine, mais dans un 
sens bien différent d'après lequel ces éléments sont 
 substantiellement une même chose, et, pour ce 
motif, finissent par la mort. C’est pourquoi l’on 
entend maintenant parler uniquement derdls:«c en- 
_ deçà », pour lequel l’homme allemand doit servir 
_ incessamment, parce que la foi dans l'au-delà et 
le désir et la tendance vers cet au-delà déprécient la 
vie terrestre, définie comme une vallée de larmes, 
rendent la mort épouvantable el empêchent le 


, plein développement des forces au service du peuple 


‘et de la patrie. Ce sont là de vieilles sentences con- 
nues, qui sur des mélodies peu variées étaient déjà 
entendues aux temps du marxisme athée. 

Ce sont là des affirmations qui, avec une cru- 
dité ouverte ou simulée, prêchent la jouissance 
des plaisirs sensibles, et non point certes le sérieux 
de la vie digne de l’homme, qui dépouillent la vie 


elle-même de toute spiritualité, l’affaiblissent, lui 


 Ôtent toute valeur, au lieu de l’inciter à de grandes 
entreprises, AN 

Ce sont là des messages pour gens myopes el 
légers à qui le monde suffit et dans l’âme de qui 

_ ne brûle aucun grand idéal. 

Ce sont des opinions et des phrases toutes faites; 
indignes des nobles traditions de nos ancêtres, de 
la pensée des plus grands philosophes, de la ten- 

- dance de notre esprit vers ce qui est éternel, 
Ce sont des conceptions et des manières de vivre 
qui ne suffisent même pas aux jours de la santé et 
du bien-être, alors que, dans les amertumes de la 
pauvreté, dans la maladie, dans les peines et dans 
la mort elles montrent avec évidence leur vide 
et leur insanité, Non seulement l'humanité, mais 
tout homme de bon sens le sait par sa propre expé- 
rience: il est des moments dans lesquels con- 
viennent d’autres sources de force et non point 
seulement la joie. 


Quels sont les ennemis du peuple. 


L'Allemagne est-elle donc en sûreté en face des 
cavaliers de l’Apocalypse ? 

Enlevez à l'humanité l’espérance d’une vie après 
la mort, vous lui donnerez en échange l'inquié- 
tude et même la nausée de la vie jusqu'au déses- 
poir. | 
Chassez l'éternel Dieu et Juge de la conscience 
du peuple et vous lui enlevez par le fait même 
le frein moral le plus puissant et le fondement 
de toute moralité et de toute culture véritable. 

La foi dans l’outre-tombe ne produit pas seu- 
lement une « angoisse opprimante », mais encore 
une espérance consolante et un incomparable récon- 
fort, la joie la plus noble et cette très douce paix 
« que le monde ne peut donner ». La connais- 
sance, ensuite, d'une responsabilité éternelle offre 
même en ce monde les plus forts motifs de l’action, 
qui augmentent les forces naturelles jusqu’à l’hé- 
roïsme, 
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| Dans la pleine conscience de notre responsabil é, 
nous nous élevons donc contre une conception 
purement matérielle de la vie humaine et contre la 
négation de l'existence d’une âme immortelle. Q 
notre voix trouve écho parmi nos ouailles et qu’el 
garde le peuple allemand d'erreurs aussi fatales 
qu'elle le sauve d’une ruine totale ! Le 

Il nous plaît de répéter à nouveau ici : Nous ne 
menons point campagne contre le peuple et contre 
l'Etat, mais pour l'Etat et le peuple et contre ceux. 
que nous dénonçons comme des ennemis de notre: 
peuple avec le courage que nous donne la con-.. 
science de nos devoirs apostoliques. Sans doute, ces | 
paroles nous vaudront insultes et mépris ; il este 
cependant une injustice que les clameurs du jour 
ne pourront étouffer et dont aucune audace n’aura .. 
raison. Chacun de nous répète avec saint Paul :#, 
« Mon juge, c’est le Seigneur. » (1 Epître aus}, 
Corinthiens, 1v, 4.) 


n 


Exhortations. 4 ; 

Nous avons pris parti, étroitement unis dans notre … 
action apostolique, et nous prions notre cher clergé 
et le peuple catholique tout entier d’entendre notre | 
parole avec le sérieux que la gravité des circons-. 
tances requiert de nous, avec cette fidélité dans las 
foi qu’indique la parole sacrée : « Qui vous écoute, 
m'écoute. » (Luc, x, 16.) + 
Nous vous adjurons de confesser votre foi comme” 
nous l'avons confessée nous-mêmes et de prêter” 
l'oreille à la voix de vos consciences, qui vous rap-: 
pellent cette autre parole : « Quiconque m'’aura 
confessé devant les hommes, je le confesserai devants 
mon Père, qui est dans les cieux. » (Luc, xn, 8.) 


I! faut confesser le Christ par les paroles 
et par les actes. 


Nous vous demandons de confesser le Christ par” 
vos paroles et par vos actes, de le confesser par une” 
vie chrétienne exemplaire, en donnant à vos fils et" 
filles une éducation chrétienne et catholique, en 
conservant fidèlement l’héritage sacré de votre reli-, 
gion catholique. Nous sommes profondément touchés 
de.savoir combien cette confession de foi est devenue 
difficile pour un grand nombre de nos concitoyens. 
Nous adressons un appel, à cet égard, à toute la” 
communauté catholique, pour qu'aucun de ses, 
membres, nos, frères, ne connaisse la misère et la” 
faim à cause de sa foi. 2 

Nous vous demandons de ne pas murmurer, de 
ne pas vous décourager : « Pourquoi craignez-vous,* 
hommes de peu de foi? » (Matth. vu, 26.) Ce n'est, 
point, en effet, le premier ouragan qui souffle sur. 
l'Egiise catholique d'Allemagne et ce ne sera point: 
fa dernière tempête qui l’assaillira. Plus l’oppressions 
se fait pesante sur nous, et plus Dieu est proche :* 
« Que si pourtant vous souffrez pour la justice, 
heureux êtes-vous! » (1 Petr, 111, 14.) « Heureux. 
êtes-vous lorsqu'on vous insultera, qu’on vous per- 
sécutera, et qu’on dira faussement toute sorte de 
mal contre vous à cause de moi. » (Matth. v, 11.) 

Nous vous demandons de rester fidèles dans votre: | 
attachement au peuple et à la patrie, Car cette 
patrie ne peut supporter les conséquences de l’injus- 
tice que quelques-uns nous font subir en son sein. 
et à l'égard de nos compatriotes. Nous connaissons 
le quatrième commandement de Dieu qui nous: 
oblige à l’obéissance vis-à-vis de l'Etat et des auto- | 
rités civiles dans tout ce qu’ils peuvent légitimement 
ordonner. Mais nous n'’ignorons point que ce com- 
mandement trouve un complément «ans la parole 


* 
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ne” à ME ns nes 17 s las à 4 
* «| CR É £ : + 
| e: « On doit obéir à Dieu plutôt qu'aux 
… hommes, » (Actes des Apôtres, v, 29.) 

_ Nous vous demandons de rester unanimes et unis 
- dans les liens de la communauté catholique el 
… chrétienne qui est vôtre et de mériter la bénédiction 
_ promise à la souffrance, qui toujours conduit au 
= triomphe : « Bien plus, nous nous glorifions même 
… dans les tribulations, sachant que la tribulation pro- 


et la vertu éprouvée l'espérance. Or, l'espérance ne 
ÿ trompe point. » (Rom., v, 3.) 


€ La prière du juste a beaucoup de puissance. » 


_ Nous vous prions enfin d'adresser vos supplica- 
_tions au Seigneur pour qu'il vous apporte la force 
- chrétienne qui a raison de toute violence : « Car la 
“prière fervente du juste a beaucoup de puissance, » 
_ (Jac. v, 16.) 
_ Nous vous demandons vos prières pour notre jeu- 
messe, soumise à des influences qui font craindre le 
pire pour sa foi, pour notre jeunesse, qui — nous 
Le proclamons à- notre très grande joie — reste 
 héroïquement fidèle dans sa très grande majorité. 
- Veuille le Christ la bénir et la protéger, lui qui est 
- le meilleur ami des jeunes, lui seul Vérité éternelle ! 
_« Puisse le Christ vivre en nous tous, puisse Ja 
- divine sagesse, la force de Dieu, imprégner nos 
… âmes ; puisse le Sang du divin Rédempteur vivifier 
nos cœurs! Il est la pierre rejetée par vous de l’édi- 
. fice et qui est devenue la pierre angulaire. Et le 
» salut n’est en aucun autre ; car, il n’y à pas sous le 
à ciel un autre nom qui ait été donné aux hommes, 
par lequel nous devions être sauvés. » (Actes des 
Apôtres, 1v, 11.) 
. Que le- Seigneur tout-puissant et miséricordieux, 
t le Père, le Fils et le Saint-Esprit vous bénisse ! Amen. 


d Donné à Fulda, le 19 août 1938. 
4 : 


ApoLr, cardinal BEKTRAM, archevéque de Breslau. 


2 MicmaEz, cardinal FaurnaBer, archevêque de 
: Munich. 
De Cani-Josepn, cardinal SCHuLTE, archevêque de 
, Cologne. 


Jacopus von Haucx, archevêque de Bamberg. 
Kasrar KLeIw, archevêque de Paderborn. 
Koxrap GnoErer, archevêque de Fribourg. 
Joseen Damian Scamirr, évêque de Fulda. 
Wicnecm Berne, évêque d'Osnabruck. 
Lupwic SéBasrian, évêque de Spire. 
Franz Rurozr Bonnewassen, évêque de Trèves. 
JOHANNEs BAPTISTA SPROLL, évêque de Rolten- 
14 bourg. 
Marmas Eunenrrien, évêque de Würzbourg. 
Micuarz Bucugencer, évêque de Ratisbonne. 
Anronius Iicrricn, évêque de Limbourg. 
. Joserx KUMPFMULLER, évêque d'Augsbourg. 
Maximin Kazcen, évêque d'Ermland. 
# Pernus Lecce, évêque de Meissen. 
=  Konran von PReysinc, évêque de Berlin. 
CLEMENSs AUGUST VON GALEN, évêque de Münsler, 
Josern Gonenarp Macuens, évêque d'Hildesheim. 
ALBErT STOuR, évêque de Mayence. 
Micmaez Rack, évêque d'Eichslalt. 
Simon Kowrap LANLERSDORFER, évêque de Passau. 
Josepn STRATER, administraleur aposlolique du 
diocèse d’Aix-la-Chapelle. 
Franz Harrz, prélat Nullius de Schneidemühl. 
Jomannes Dierz, coadjuteur de l'évêque de Fulda. 
Mgr Joserm NATman, vicaire général de la parlie 
allemande de l'archidiocèse d'Olmülz. 
Mgr Monse, vicaire général de la partie alle- 
mande de l'archidiocèse de Prague. 
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duit la constance, la constance une vertu éprouvée, 
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groupés, traduits et commentés en vue du bré- 
viaire et de la piété, par M. LEPIN, P.$, $S., pro- 
fesseur au Grand Séminaire de Lyon. — 2 vol. 
in-8° de 443 et 415 pages, les 2 vol. 100 fr. 
Bloud et Gay, Paris. + #08 


Les psaumes sont à l'ordre du jour : depuis quelqués 
années de remarquables ouvrages leur sont consacrés. CN 
Le travail de M. Lepin esl une innovation dans le genre. 
Il range les psaumes par catégories logiques, d’après s. 
l'affinité de Jleur contenu. Ce classement fait què dans 
chaque catégorie les diverses pièces s'éclairent, se com- 
plètent les unes les autres et faclitent ainsi grandement LH 
les vues d'ensemble, LC 
Le tome I contient le texte des paumes logiquement 
distribués : texte latin du bréviaire ; en regard, la tra 
duction française sur l’hébreu. ct 
Lire les psaumes, groupés de man'ère à pouvoir êlre SU 
aisément comparés entre eux, avec une traduction don- 
nant le sens original, visant à rendre les caractères essen- 
tiels de la poésie hébraïque, c'est déjà les comprendre et 

parliellement les goûter. ? | 
Au tome IT, le commentaire : commentaire littéral des © 
poèmes de chhque catégorie, puis, à part, commentaire 
spiriluel avec les applications pratiques. ere PR 
Le défaut de ce genre de travail c'est d'être d'hrdinaire . 
morcelé, décousu. Il n'existe pas dans cet ouvrage : 
chaque psaume, au lieu d'être expliqué ‘isolément, l'est en 
liaison étroite avec le groupe logique auquel il est annexé. 
L'explication d'autre part est rien moins qu'un assean- 
blage de notes d'sparates à la queue leu leu ; elle se pré- : 
sente en forme de commentaire suivi, Les idées domi- 


Le psautier logique. Les psaumes logiquement #4 
n° 
\, 
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Al 
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semble. 
À Ja fin du volume une lable logique de 77 pages où © - 
sont méthodiquement rangés et reproduits tous les textes 
susceptibles de servir à la prédication ou à la méditation. 
Cette table confère au travail de M. Lepin un caractère 
synthétique et pratique. J. Swirr. à 
D, ” 
Le plan de Dieu sur le monde. L'Epître aux Ja 
Romains. Nouvelle édition par l'abbé G. GESLIN, 
— Un vol. 21 X 14 cm. de VIII-304 pages. 
Relié, 17 fr. Collection « La demi-heure d’Ecri- 
ture sainte », chez l’auteur, Séez (Orne). l 


Avec un courage infatigable, M. l'abbé Geslin poursuit 
la croisade entreprise pour faciliter aux prêtres, à qui | 
souvent temps et livres font défaut, un contact réconfor- » 
tant avec la parole de Dieu. 

.… La présente œuvre nous explique l'Epître la plus 
difficile de saint Paul. Voici comment M. Geslin s'y me 
pour aider son lecteur, Après une introduction qui cons- 
titue une sorte de théologie de l'Epître, l’auteur divise. le 
texte en courtes sections selon un plan logique, Et pour 
chacune d’entre elles, il donne le texte latin, avec, en 
regard, la traduction du grec; Puis quelques rapides expli- . 
cations textuelles indiquant les divergences des deux textes es 
ou précisant le sens de quelques termes, Ensuite, un 6 
schéma analysant le passage sous forme de tableau synop- 
tique. Enfin, le commentaire proprement dit, Telles sont 


les étapes du travail auxquelles M. Geslin invite son it 
lecteur, 

On peut faire quelques reproches à l’auteur, Ainsi, les 
tableaux synoptiques imposent parfois au texte une 


rigueur logique qu’il ne comporte pas (ainsi, Rom. xn, 
3-21, qui ferait connaître les trois degrés de la perfection 
chrétienne : le bien aux v. 3-8, le mieux aux v. 9-13, le 
parfait aux v, 14-21). De même, il faudrait corriger 
certaines approximations (saint Paul prend l'un pour 
l'autre les termes suivants : justice de Dieu, salut de 
Dieu, vie éternelle, grâce et gloire de Dieu, p. 8). Il 
n'empêche que, si les nuances font parfois défaut, 
M. Geslin a bien mis en relief Ja forte pensée de l'Apôtre. 
Nous lui en saurons gré, en un temps où des mystiques 
tout humaines risquent de faire oublier le plan de Dieu 
sur nous. — A. F, (Collationes Dioecesis Tornacensis, 
juillet 1938, pp. 435-436). 


Décret du 17 juin 1938 W.. 
| Rapport au président de la République. 


Paris, le 17 juin 1938. 


MoNSIEUR LE PRÉSIDENT, 


Le décret du 24 mai 1938 relatif à l’orien- 
Ë en et à la formation professionnelles impose 
dt à tous les enfants de quatorze à dix-sept ans, 
employés ou admis dans les entreprises indus- 
_trielles ou commerciales, l'obligation de rece- 
| voir, sans préjudice d'un complément de cul- 
ture générale, une éducation professionnelle 
pratique et théorique. 
Ce décret n’est toutefois pas applicable aux 


travaux agricoles, ni aux jeunes filles occupées 
à des tâches ménagères agricoles ou familiales. 
= Cependant, les raisons qui ont été exposées 
pour justifier la nécessité restent entièrement 
. valables pour l’agriculture et présentent un 
. Caractère d'urgence encore plus accentué. 

L’inquiétante diminution de lx population 
des campagnes entraîne une transformation 
| rapide et profonde des anciennes pratiques cul- 
turales et impose une technique agricole nou- 
velle qui ne peut être mise en œuvre que par 
des praticiens qualifiés, éclairés et instruits. 
Il faut donc former en grand nombre des 
’ hômmes et des femmes qui, à tous les échelons 
et dans toutes les circonstances de la vie rurale, 
soient capables de comprendre leur tâche et de 
la bien remplir. 

C’est à cette condition seulement que nous 
pourrions obtenir un accroissement de la pro- 
duction, stabiliser les prix de vente et le coût 
de la vie, donc assurer la sécurité du pays et 
garantir la paix sociale. 

Afin de donner à notre paysannerie les cadres 
et les animateurs dont elle a besoin pour rem- 
plir sa noble et traditionnelle mission, le légis- 
lateur, depuis un siècle, a organisé, étape par 
étape, l’enseignement agricole pour arriver à 
la loi fondamentale du 2 ‘août 1918 qui en est 
la charte actuelle et en réglemente les rouages 
aux divers degrés, 

Sans sous-estimer les résultats certains qui 
ont été obtenus, il faut bien cependant recon- 


naître que l’enseignement de l’agricullure n’est 
le) 


pas suffisamment développé en France, et qu’il 


(x) « Décret relatif à la formation professionnelle agri- 
cole. » (J. O., 26. 6. 38 ; errata, J. 0: 24.7 88). 
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enfants du même âge qui sont occupés aux. 


n'occupe pas, dans un pays aussi agricole que. 
le nôtre, la place qu'il devrait tenir dans la 
formation. technique et sociale de la jeunesse L 
rurale. < l 

La loi du 2 août 1918 embrasse, cependant 
l'ensemble du problème et elle peut très rapi-. 
dement donner des résultats beaucoup plus 
marqués si l'on veut bien s’atiacher à en pour- & 
suivre l'application tout en l’adaptant d'une #. 
manière plus étroite aux nécessités de l'heure N 
présente. | Ne : 

Il s’agit avant tout de fixer dans les cam-. 
pagnes les trop rares jeunes gens qui désirent 
encore y rester comme agriculteurs, de leu 
donner les moyens d'y gagner leur vie et de 
remplir leur rôle de producteurs. 

Parmi ces moyens, les plus importants sont ! 
d'abord l'instruction générale et l'éducation : 
professionnelle qu'il faut dispenser ne 
plus largement qu'elles ne le sont à l'heure 
actuelle. 

C'est cette diffusion qu'avait voulu réaliser. 
entre autres choses le législateur de 1918 en 
créant l'enseignement postscolaire public agri- 
cole pour jeunes gens et agricole ménager pour « 
jeunes filles, qui devait apporter l'enseignement 
agricole dans les villages les plus reculés. » 

“Mais faute de crédits suffisants, le résultat” 
cherché n'a été que très partiellement atteint. 
puisqu'il n'existe aujourd’hui que 2 200 cours 
d'enseignement postscolaire agricole. D | 

C’est pourquoi nous proposons de développer » 
l'enseignement postscolaire agricole en augmen-. 
tant progressivement le nombre de cours exis- 
tants, en les dotant de moyens d’action accrus, : 
de façon à en faire de véritables centres de for-. 
mation professionnelle agricole. 3 

D'autre part, pour le bien des populations. 1 
rurales et dans l’intérèt général du pays, il con-. 
vient de rendre cet enseignement postscolaire : 
obligatoire et de donner à tous les jeunes 
ruraux la possibilité d'acquérir ensemble et dans 
des conditions identiques les connaissances de * 
tous ordres indispensables à l'exercice de leur : 
profession. 4 

La réorganisation et le développement des. 
cours postscolaires d'enseignement agricole et. 
agricole ménager nous paraît répondre à ces: 
exigences. 

Le cours postscolaire est communal ou inter- 
communal. Il est annexé à une école. publique | 
ou installé dans les locaux spéciaux mis à sa dis-. 
position par la commune ou par des particu-° : 
liers, Il est pourvu d’un atelier, d’un champ. 
d'expériences et les fermes les mieux tenues; 
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L'enseignement y est donné sous le contrôle 
du directeur des services agricoles d'après un 
| et vost approprié à la région et établi 
| par la Commission Lot a d'agricul- 
_ ture. 

_Un professeur d'agriculture est PAP OEM 
FA dans chaque département de la direc- 
tion générale de ces cours et du contrôle de la 
| formation professionnelle. Il s'attache à la for- 
8 mation des maîtres et guide les instituteurs dans 
$ = préparation du brevet agricole. : 

_ Ce sont les maîtres titulaires de ce brevet qui 
non le complément d'enseignement général, 
_ et qui dispensent — l'expérience a démontré 
_ qu'ils le peuvent — les notions techniques indis- 
Énmbles d'agriculture, de zootechnie et d'éco- 
nomie rurale. 

Des agriculleurs éclairés, de spécialistes (pépi- 
| niéristes, médecins, vétérinaires, directeurs de 
_ syndicats, de mutuelles agricoles, de coopéra- 
| tives, de caisses de crédits, etc.) pourront être 
chargés d'enseignements spéciaux. 

| Des artisans locaux (charrons, forgerons, 
- bourreliers, réparateurs de machines) enseignent 
aux élèves de faire personnellement les petites 
et multiples réparations que nécessite journel- 
x | Be l'entretien de la ferme et de son maté- 
Pour guider et coordonner ces divers travaux 
< manuels, initier les élèves à ceux pour lesquels 
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sur place, un moniteur agricole et un moniteur 
| echnique, ou plus si le besoin s’en fait sentir, 
k sont mis à la disposition du directeur des ser- 
vices agricoles de chaque département et passent 
tour de rôle dans les différents centres en y 
 séjournant le temps nécessaire, 
Les élèves reçoivent ainsi le complément de 
- culture générale et les notions scientifiques et 
| techniques qui leur sont indispensables. is 
à sont exercés à observer, à discuter et à com- 
- parer les pratiques culturales mises en œuvre 
_ tant chez eux que chez les meilleurs agricul- 
x teurs de la région. Ils sont initiés à la pratique 
… des travaux essentiels ressortissant à l'artisanat 
Fa rural. 
Quant à la pratique de l'exécution des divers 
travaux agricoles, ils l’acquièrent sur le do- 
maine familial ou sur l'exploitation de leur 
M 
… Ainsi, tout en ne quittant la ferme que 
_ quelques heures par semaine et surtout pendant 
la morte-saison, tout en continuant à apporter 
à leurs parents ou à leur patron Île précieux 
| appoint de leur main-d'œuvre, les jeunes ruraux 
_ recevront une formation professionnelle agri- 
cole sinon complète, du moins suffisante pour 
. masse, souple, objective et bien adaptée aux 
besoins de leur région. 
Malgré tout, tant par insuffisance de moyens 
financiers que par manque de personnel d'en- 
be seignement qualifié, dont la formation néces- 


enseignant de l’agriculture et de membres de 


_ des maîtres qualifiés ne pourraient être trouvés 
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site un assez long délai, les cours postscolaires 
agricoles et agricoles ménagers ne pourront être | Re 
généralisés que progressivement. he, 

S'il n’est pas possible d'étendre immédiate pa 
ment la formation professionnelle à tous les 
jeunes agriculteurs, il faut tout au moins s'ef- 
forcer de toucher le plus grand nombre d’entre 
eux, quitte à ne leur donner qu'une formation 
réduite à l'essentiel. 

Le procédé le plus pratique et le moins oné- : PRE 
reux pour atteindre ce but, c'est l'enseigne 
ment agricole par correspondance qui est à la 
fois un moyen d'enseignement et un procédé % 
de sélection des meilleurs sujets. 

C'est PORTA. nous prévoyons que, dans les 


nacre de 

Ainsi, dans chaque département, sous ve 
direction effective du directeur des services : 
agricoles, avec la collaboration du personnel ; 


l'enseignement public pourvus du brevet agri- 
cole, pourra s'installer un réseau de cours ag &° 
coles par correspondance s'étendant à toutes les 
communes rurales et qui, bien compris; exer- 
cera une action salutaire certaine sur la for- 
mation technique et sociale des adolescents. 

Dans chaque département, et comme il & 
été indiqué ci-dessus, la création de cet ensei- 
gnement nécessitera la spécialisation d'un pro- 
fesseur d'agriculture. 

Dans ce but, le présent décret dispose que + 
chaque direction des services agricoles com- 
prendra dorénavant deux professeurs en rési- 
dence au chef-lieu du département dont lun ie) 
sera spécialement chargé des questions d'ensei- 
gnement agricole et l’autre des affaires rela-_ 
tives à l'Office national interprofessionnel du 
blé, à la mutualité, au crédit et à la coopéra- 
tion agricole. 

Pour faire face à l'effort financier qu'im- 
plique cette nouvelle organisation, en raison ko 
de la création de soixante-quinze emplois de 
professeurs d'agriculture, il est fait appel au 3 
concours financier de l'Office national inter- : 
professionnel du blé et à la Caisse nationale de 
crédit agricole qui assureront respectivement 


les deux tiers et un tiers de la dépense, 


Telles sont, Monsieur le président, les prin- 
cipales raisons qui motivent les dispositions du 
nouveau décret que nous avons l'honneur de 
soumettre à votre signature. L 

Comme il a été dit lorsque vous fut présenté 
le décret du 24 mai 1938 sur l'orientation et 
la formation professionnelles, nous vous affir- 
mons que les résultats à attendre de l'organi- 
sation de la formation professionnelle agricole 
doivent payer amplement la peine ct les dé- 
penses que suppose la mise en application. 
Nous vous prions, si vous en approuvez les 


III19 


termes, de bien vouloir Je revêtir de votre 
signalure. 

Veuillez agréer, Monsieur le président, l’hom- 
mage dé Hulre profond respect. 


À 


Le président du Conseil, ministre 
de la Défense nationale et de la Guerre, 
: EpouArp DAZADIER, 

Le ministre de l'Agriculture, 
Henr1 QUEUILLE, 


Le ministre de l’Educalion nalionale, 
JEAN ZA. 


Le ministre des Finances, 
Pauz MARGHANDEAU, ei | 


_Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
\ - Sur le rapport du président du Conseil, ministre 
de la Défense nationale et de la Guerre, du ministre 
de l'Agriculture, du ministre de l'Education natio- 
nae et du ministre des Finances, : 

- Vu la loi du 21 août 1912 sur l’enseignement 
D acute et communal de l'agriculture Cr}: 
Vu la loi du 2 août 1918 sur l'organisation de 
l’enseignement professionnel public de l’agricul- 
_ture (2) ; 

Vu la loi du 13 avril 1938 tendant au redresse- 
‘ment financier, 

Le Conseil des ministres entendu, 


DÉCRÈTE : 


= Arr. 1%. — En vue d'assurer la formation pro- 
fessionnelle des jeunes gens, garçons et filles, qui 
se destinent à l’agriculture, et en cenformité avec 
les dispositions prévues par le décret du, 24 mai 
1938 relatif à l'orientation et à la formation pro- 
- fessionnelles (3), l'enseignement postscolaire agri- 
* cole et l’enseignement agricole ménager postscolaire 
institués par la loi du 2:août 1918 sur l’organisa- 
tion de l’enseignement professionnel ” public de 
l’agriculture ont un caractère obligatoire dans les 
conditions prévues par la deurième partie du para- 


graphe 1% de l’article 4 de la loi du 28 mars 1882 (4). 


Afin d'adapter cet enseignement aux besoins 
locaux de l’agriculture, l'obligation de l’organiser 
sera prononcée par décret rendu sur proposition 
“du ministre de l'Agriculture pour chaque dépar- 
tement après avis du Conseil général et de la 
Chambre départementale de l’agriculture, 

ART. 2. — L'article 20 de la loi du 2 août 1918 
est complété ainsi qu'il suit: 


L'enseignement postscolaire professionnel agri- 
cole a pour objet d'assurer la formation profes- 
sionnelle des jeunes gens occupés à des travaux 
agricoles. ” 

Cette formation comporte, pour les jeunes gens 
de quatorze à dix-sept ans qui se destinent à l’agri- 


t. 29, col. 149. 


GACL DC, 
()11bid., coL 157. 
(3) Ibid., t. 39, col. 803. 


(4) Le passage imprimé en italique est une importante 
modification apportée au décret-loi sous la forme d’un 
rectificatif paru dans le Journal Officiel du 24 ju let r988, 
p. 8 818. 


La deuxième partie du paragraphe 1° de l’article 4 de la : 


loi du 28 mars 1882 dit que l'instruction primaire « peut 
être donnée soit dans les établ'ssements d'instruction pri- 
maire ou secondaire, soit dans les écoles publiques ou 
libres, soit” dans les familles, par le père dé famille lui- 
méme ou par toute personne qu'il aura choisie ». 


“culiure, un tirent de cilinie générale et une 


et ayant obtenu le brevet agricole délivré par le 
ministère de 


- d'enseignement agricole par core parer 


æ. 


éducation professionnelle agricole pratique el théo- a 
rique. 
(Le reste de l’article sans changement.) 


Arr. 3. — L'article 21 de la loi du 2 août 1918 ! 
est remplacé par le texte suivant: CSS 


L'enseignement postscolaire professionnel agricole 
est donné par les maîtres désignés à d'article 25% 
pendant trois ans au moins, à raison de cent vingtn 
heures au moins ‘chaque année, réparties entre les 
divers mois, selon les besoins de chaque région, par 
les soins de la Commission départementale d'agri- 
culture prévue à l’article 23. 

IL comprend des cours, démonstrations, applica-s 
tions, visites d'exploitations et d'établissement 
agricoles ainsi que des travaux pratiques agricole 
et artisanaux. 

Il a pour sanction obligatoire le certificat d’ études 
agricoles. ; 


ART. 4. article 22 de la loi du 2 août 19184 
est remplacé par le texte suivant: 


Peuvent seuls donner l'enseignement postscolaires 
agricole, les professeurs pourvus du certificat d'ap- 
titude à l’enseignement agricole, délivré par le mis 
nistère de l'Education nationale et les membres di 
l’enseignement public pourvus soit du baccalauréa 
soit du brevet supérieur ou élémentaire comptan 
au moins trois ans d'exercice dans l’enseignement 


l'Agriculture, dans les conditior 
prescrites par arrêté ministériel après avis de lan 
Commission centrale visée à l’article 24, ou le cer 
tificat de fin d’études d’une section d’ enseignemen 
agricole pour instituteur. 

Les membres de l'enseignement public donnan 
l’enseignement postscolaire agricole prévu par 
présente loi reçoivent une Rens soumise 
retenue. E 

Sur proposition du directeur des. services agri= 
coles,. le préfet peut, par arrêté, charger de cours 
annexes et de travaux pratiques des ss 
des spécialistes et des artisans qualifiés, résidant. 
dans la commune ou dans les communes voisines: 
… Pour assurer les enseignements spéciaux et guider 
les travaux pratiques, un ou plusieurs moniteur 
agricoles et un ou plusieurs moniteurs techniques 
seront mis à la disposition du directeur des services 
agricoles. de chaque département. $ 

L'autorisation de créer ces emplois sera demandée 
au Parlement par voie budgétaire. Les conditions 
de nomination de ces moniteurs seront déterminées" 
par décret pris sur la proposition du ministre de 
l'Agriculture, après avis du ministre chargé de. 
l’enseignement technique pour les monileurs tech. 
niques. 

Pour contrôler, coordonner et diriger la forma- 
tion professionnelle agricole donnée dans les cours’ 
postscolaires et assurer avec les autres enseignements, 
les liaisons nécessaires un professeur d'agriculture, 
spécialement affecté à cette mission sera mis à la | 
disposition du directeur des services agricoles LE 
chaque département. 


Lab 


ART, 5. — Il est inséré dans la loi du 2 août 8 
un article 52 bis avec le texte suivant : : 
Dans les communes où ne fonctionne aucun 


cours postscolaire professionnel d'enseignement agri- 
cole et en attendant la création de ce cours, la for- 
mation professionnelle agricole des jeunes gens 
devra être assurée au moyen de cours posiscoluires 


‘ + 


a 1 de sh er] Pons NA x ) 
_ L'ense ment dans ces -cours est donné et la 
correction des devoirs assurée par le personnel 
ndiqué à l'article 4 du présent texte, sous le con- 
… trôle et la direction effective des directeurs des ser- 
_ vices agricoles et avec la collaboration de professeurs 
… d'agriculture et de professeurs d'écoles d'agriculture. 
_ En ce qui concerne les cours d'enseignement agri- 
. cole par correspondance organisés par des établisse- 
_ ments publics, des collectivités publiques ou des 
groupements professionnels agricoles, l'agrément du 
. ministre de l'Agriculture pourra leur être donné 
- sous la réserve qu'ils fonctionneront en conformité 
des dispositions du présent décret et qu'ils se place- 
ront sous le contrôle des directeurs des services 
_ agricoles intéressés. Le personnel enseignant de ces 
_ cours devra être pourvu des diplômes prévus à 
… l’article 4 du présent décret où de l’un des diplômes 
délivrés par le ministre de l'Agriculture aux élèves 
des écoles et cours dépendant de son département. 
_ L'enseignement postscolaire agricole par corres- 
pondance a pour sanction le certificat d'études agri- 

oles par correspondance. | 
…_ Toutefois, à titre transiloire et pendant une 
période d'adaptation d'une durée de deux ans, les 
jeunes gens âgés de dix-sept ans révolus, qui auront 
- suivi un enseignement de cette catégorie ne pour- 
 ront oblenir ce certificat qu'après avoir subi avec 
succès certaines épreuves pratiques dont la nature 
… sera fixée par le directeur des services agricoles. 


LE: 


_ Ant. 6. — Le quatrième paragraphe de l'article 23 
. de la loi du 2 août 1918 relatif aux attributions et 
à la composition de la Commission départementale 
. d'agriculture, est remplacé par le texte suivant : 


…. Cette Commission comprend, sous la présidence 
_ du préfet, le directeur des services agricoles, wice- 
_ président, l'inspecteur d'académie, le directeur dépar- 
» temental des services vétérinaires, le conservateur 
… des eaux et forêts ou son délégué, l'ingénieur en chef 
du génie rural ou son délégué, le président de la 
Chambre départementale d'agriculture ou son délégué, 
. un membre de l'enseignement agricole titulaire du 
_ brevet agricole et chargé de cours postscolaire agri- 
= cole, un chef de travaux d'école pratique de com- 
merce et d'industrie désigné par l'inspecteur d’aca- 
… démie et des notabilités agricoles ou des artisans 
ruraux qualifiés désignés par arrêté préfectoral. 
» Le professeur d’agriculture spécialement chargé 
- dé l'enseignement agricole remplit les fonctions de 
- secrétaire. | 
L'inspecteur de l'agriculture de la région a entrée 
_ aux séances de la Commission. 


3 
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_ Arr. 7. — L'article 24 de la loi du 2 août 1918 
È relatif à Ja Commission centrale permanente de 
… l’enseignement agricole est complété par la dispo- 
- sition suivante : ' 

D Le président de l'assemblée permanente des pré- 
… sidents des Chambres d'agriculture fait de droit 
= partie de la Commission centrale permanente. Il 
… peut se faire représenter. 

& 

Ant. 8. = L'article 39 de la loi du 2 août 1918 


C4 
… est remplacé par le texte suivant : 


L'enseignement agricole ménager postscolaire a 
our objet d'assurer la formation professionnelle 
es jeunes filles occupées à des tâches ménagères 
| agricoles et familiales. 

Cet enseignement est donné aux jeunes filles âgées 
de plusde treize ans, dans les écoles publiques rurales 
“ ou dans des locaux mis par les communes ou les 
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_de.cours annexes ou de pratique, des dames ou des 


M) # 


particuliers à la disposition de l'Etat, par les pro- 
fesseurs pourvus actuellement du certificat d'aptitude | 
à l'enseignement agricole délivré par le ministère de 
l'Education nalionale et les membres de l'ensei- 
gnement public pourvus soit du baccalauréat, soit du: - 
brevet supérieur ‘ou élémentaire, comptant au moins 
trois ans d'exercice dans l'enseignement et ayant 
oblenu le brevet agricole ménager délivré par le 
minisière de l'Agriculture dans les conditions pres- 
crites par arrêlé ministériel après avis de la Com- 
mission centrale visée à l'article 2h ou le certificat 
de fin d'études d'une section d'enseignement agri- 
cole ménager pour institutrice publique, ou le cer-. 
tificat d'aptitude aw professorat de l'enseignement 
ménager dans les écoles publiques de jeunes filles 
plôme d'enseignement ménager 


ow encore un di 


délivré par l'Etat. : nt FL 
Sur proposilion du directeur des services agricoles, 


le préfet peut désigner par arrêté pour être chargé 
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re, 
jeunes filles ou encore des spécialistes en ce qui. ?) 10 
concerne les cours annees seulement, résidant dans 
la commune ou dans des communes voisines. re: 
L'enseignement agricole ménager postscolaire peut 
également être donné par correspondance. ‘14€ 3 
Cet enseignement est donné et la correction des 
devoirs assurée par le personnel indiqué ci-dessus 
au présent arlicle sous le contrôle et la dtreetion 
effective des directeurs des services agricoles avec I =—— 
collaboration des professeurs d'agriculture et du 
personnel enseignant des écoles d'agriculture et: des 
écoles agricoles ménagères. éd 
Les enseignements visés au présent article onf . We 
pour sanction le certificat d'études agricoles ména- 
gères ou le certificat d'études agricoles ménagères 
par correspondance. , sf: 


Les articles 20 ($$ 4 et 5 de la nouvelle rédaction), ë, 
21, 22 ($$ 2 et 6), 23, 24, 25, sont applicables à l'en- 
seignement agricole ménager postscolaire. 


Arr. 9. — L'article 2 de la loi du or août 1912 
relative à l’enseignement départemental et com- 
munal de l’agriculture est remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : 


€ , 

Le. professeur départemental d'agriculture prend … | 
le titre de directeur des services agricoles : il est 
assisté par des professeurs d'agriculture titulaires de 
chaires spéciales, dont les circonscriptions sont 
variables et comprennent lout ou partie d'un ou 
plusieurs arrondissements. Ces circonscriptions 
peuvent s'étendre à une région encore plus étendue 
lorsqu'il s'agil de professeurs spécialistes (industries 
laitières, horticulture, apicullure, sériciculture, ete.): 

Deux de ces professeurs au moins résident au 
chef-lieu. 

Ils assistent le directeur des services a 
toutes les attributions de son service. 

L'un d'eux est, en outre, spécialement chargé des 
questions d'enseignement agricole et l'autre de 
toutes les affaires relalives au crédit, à la coopération 
el à la mulualilé agricoles ainsi que de celles décou- 
lant du fonctionnement de l'Office national interpro- 
fessionnel du blé, * 

En vue de l'application des dispositions ci-dessus 
énoncées, l'effectif du cadre des professeurs d'’agri- 
culture est augmenté de 75 unités. 

Les dépenses résultant de cette création d'emplois 
seront assurées pour deux tiers au moyen des crédits 
ouverts au budget de l'Office national interprofes- 
sionnel du blé, pour un tiers au moyen des crédits 
inscrits au budget de la Caisse nationale de crédit 
agricole. 


gricoles dans 
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Les crédits correspondants seront rattachés à titre 
de fonds de concours aux chapitres intéressés du 
… budget de l’agriculture. 


n e 

Arr. 10. — Dans un délai de six mois à partir 
de la promulgation du présent décret, les dispo- 
. .sitions en vigueur des lois des 21 août 1912, 2 août 
1918, 5 août 1920, 9 août 1921, 5 avril 1925, 23 avril 
1926 (art. 164 de la loi de finances), 17 juillet 1927 
et »7 novembre 1932, seront codifiées par voie de 
décret rendu sur la proposition du ministre de l’Agri- 

culture et publié au Journal Officiel. 


_ Arr. 11. — Est applicable aux inspecteurs géné- 

raux des stations et laboratoires, la limite d'âge 
_ prévue pour les inspecteurs généraux de l’agriculture 
_ par le décret du 25 sèptembre 1956. 


Ve LE CRÉPUS 


= de droit de Strasbourg, dans le Recueil hebdo- 
madaire Dalloz (19. 5. 38), Chronique, pp. 37-ho : 


I] serait puéril — et hypocrite — de le nier : le 
_ mariage légal est à son crépuscule, Dans les mœurs, 
: d’abord : la nuptialité diminue, les réfractaires 
_ au mariage (hommes ou femmes) se font plus nom- 
_ breux et ceux qui ne peuvent pas vivre en ascètes 
Pere préfèrent l’union de fait à l’union légale, Dans la 
- législation, ensuite : le mariage moderne n’est plus 
__GCelui de 1804. Son accès est plus facile, sa stabi- 
lité est devenue un souvenir du passé, et, sous 
l'influence d’un certain féminisme individualiste et 
_ égalitaire — qui ne représente cependant l'opinion 
que d’une faible minorité de femmes, — la société 
“qu'il créait entre époux est en voie de disparition. 
La loi du 18 février 1938 a détruit la société’ de 
‘personnes qu’il engendrait : il n'est plus vrai de 
dire, avec la Genèse, que duo sunt in carne una, ni, 
avec le Digeste, que justae nuptiae sunt consortium 
omnis vita. À l’ancienne société de personnes, la 
loi de 1938 a substitué une union de fait, qui res- 
semble, à plusieurs égards, à l'union Jibre. Et la 
l société de biens, dite communauté, est menacée, 
|. t'elle aussi, de mort, comme l'a fait prévoir ici 
M. Julliot de la Morandière, Si cette mort est 
ordonnée, sans se préoccuper des intérêts des femmes 
 ruffales et des classes moyennes, tous les intérêts 
des conjoints, moraux et patrimoniaux, seront léga- 
lement dissociés: il n’y aura plus, aux yeux de la 
loi, d'intérêts communs entre les époux, qui seront 
désormais dans une situation analogue à celle des 
concubins, Pendant ce temps, le mariage de fait 
se. hausse vers le mariage légal (Cf, Josserann, 
« L’avènement du concubinat », D. H., x932, Chro- 
nique, pp. 45 et suiv.). Si donc le législateur se 
décidait à substituer, ainsi que certains l’y invitent, 
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ULE DU MARIAGE 
... Vérs lPunion libre À 


+ De M. MaRGEL Nasr, professeur à la Faculté 


| sente des avantages sur l'union légale, il serai 


-a supprimé l’indissolubilité du mariage, on en à 


ART. 12. — Le présent décret sera soumi 
ratification des Chambres, conformément aux 
positions de la loi du 13 avril 1938. 


ART. 13. — Le président du Conseil, ministre € 
la Défense nationale et de la Guerre, 'le ministre de 
l'Agriculture, le ministre de l'Education nation 
et le ministre des Finances sont chargés, chacun 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent déc 
qui sera publié au Journal Officiel de la Républiqu 
française. : <a 

Fait à Paris, le 17 juin 1938. ASS 

ALBERT LEBRUN. 

[Ce décret est contresigné par MM. Enovanp DaLan 
président du Conseil, min. Défense nationale et Guerr 
Henri QUEUILLE, min. Agriculture ; Jean Zay, min. Edu:- 
cation nationale ;ÿ Pauz Marcnanpeau, min. Finances.]s | 
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comme régime dégal, la séparation de biens à la 
communauté, il n’y aurait plus guère de différen 
essentielles entre le mariage légal et le mariage 
de fait. Et comme, du point de vue individualiste 
égalitaire et de la liberté, le mariage de fait pré 


prévoir que celle-ci s'effacerait peu à peu devant 
les progrès du concubinat. Tel est l'aboutissement: 
logique et inéluctable d’un certain féminisme, Je 
prétends pas juger ce résultat du point de vue 
moral ou religieux; mais, au moment où le Pa 
lement est saisi de la réforme des régimes mairi- 
moniaux, j'ai estimé utile et même nécessaire d’ap- 
peler l'attention sur ces deux faits éventuels: le 
crépuscule du mariage légal, l’ascension du mariage 
de fait. 


L'évolution législative du mariage !). 


L'évolution législative du mariage, depuis une 
cinquantaine d'années, a comporté trois étapes: on 


rendu l'accès plus facile, on l’a dépouillé d'une 
partie de ses effets. Réformes qui, toutes trois, ont 
été réalisées sous le signe de l’individualisme et 
de la liberté: tandis que la plupart des institutions 
civiles ont été « socialisées », le mariage a été « indi- 
vidualisé » (Cf. Ripert, Le régime démocratique *% 
le droit civil moderne, n° 61-63). | 


| 
(l 


A. — La loi a d’abord, en 1884, établi la dis- | 
solubilité du mariage par divorce et, en admettant 
« l'injure grave » comme cause de divorce, elle 
a ouvert toute grande la porte de sortie du mariage : 
les époux ou l’un d'eux peuvent à leur guise 
recouvrer leur liberté, Sans doute, le divorce par 


$ 


(x) Les sous-titres et la note sont de la D. C. 


Hyde : 


par répudiation n'est-il 

Mais, en fait, quand deux 
d pour rompre la chaine conju- 
rien me leur est plus faeile que d'obtenir un 
jugement d'accord », en simulant une injure 
où une tentative d’adultère; et, si l’un des 
| époux veut recouvrer sa liberté et « vivre sa vie », 
lui est aisé d'imposer à l'autre le divorce en lui 
rendant la vie commune infernale ou en le quit- 
pour toujours, ou de lui imposer une sépa- 
ion de corps qu'il fera lui-même convertir en 
orce. Il ne leur en coûte que de recourir à une 
ure lente et chère; mais, s’ils sont riches, cet 
aui est bénin, et s'ils sont pauvres, l'assistance 
aire vient à leur secours, Seuls, les époux des 
_ moyennes peuvent en souffrir, mais rien 
arrête des époux ou un époux qui veulent rompre 
| mariage, Pratiquement, le divorce par consen- 
“tement mutuel ou par répudiation existe donc : 
_ l'union légale est aussi fragile que l'union de fait 
et peut se dissoudre de la même manière. 
D'autre part, les époux, tout comme les concubins, 
Jeuvent se remarier ensemble, puis redivorcer, se 
une deuxième fois, re-redivorcer, et ainsi 
le suite. Enfin, le remariage étant permis avec le 
complice adultère, la polygamie, qui est interdite 
uand elle est simultanée, est au contraire licite | 
_ quand elle est « suecessive ». / 

- B. — Après avoir ouvert à deux battants Ia porte 
de sortie du mariage, le législateur a pensé qu'il 
serait logique et équitable d'ouvrir toute grande sa 
| sis d'entrée. Depuis 1896, de multiples lois ont 
facilité l'accès au mariage, en simplifiant ses forma- 
lités, en en diminuant les conditions de validité 
(Caprraxr, Revue critique, 1930, pp. 31 et suiv.). 
D'une part, on a retiré au mariage son caractère 
“de pacte de famille, en ramenant la majorité matri- 
-moniale à 21 ans, en. facilitant le mariage des 
- mineurs et en restreignant le droit d'opposition. 
» D'autre part, on a réduit à l'extrême le nombre des 
: empêchements à mariage, em ne conservant comme 
els que l'existence d'un mariage non dissous, la 
parenté entre parents en ligne directe ou entre 
frères et sœurs (art, 164 modifié par la loi du 
10 mars 1938) et le délai de viduité (et encore Ja 
femme peut-elle se faire dispenser de le respecter). 
Encore ici, le mariage légal s'est rapproché du 
“mariage de fait : il n’en diffère que par la néces- 
| sité d’une célébration par l'officier de l'état civil 
cet celle d’une publication préalable, dont d’ail- 
leurs les fiancés peuvent être dispensés dans cer- 
_ taïins cas. 

C. — Enfin, après avoir facilité la formation 
Ja dissolution du mariage, le législateur s’est 
“attaqué à ses effets, c'est-à-dire à tout ce qui en 
“constituait l'originalité et le distinguait de l'union 
“libre. Le Code de 1804 avait conçu et organisé le 
- mariage comme une véritable société de personnes 
“et de biens. Comme une société de personnes, 
“d'abord, et sous l'autorité d’un chef: d'où l'unité 
e nom, de nationalité et de domicile, avec l’obli- 
wation de cohabiter, d’être fidèle, de se secourir 
et de s’assister mutuellement; d’où aussi l'autorité 

mari, chef de famille, Comme une société de 
ïiens gérée par le chef de la famille, ensuite : 
d’où, comme régime légal, la communauté de biens. 
e mariage était réellement un consortium omnis 
- vitae et les époux duo erant in carne una. Mais, 
sous l'influence de certains féministes et au nom 
des principes de la Révolution de 1789 (V. l'exposé 
des motifs du projet du 23 juin 1932 sur la capacité 
de la femme mariée), le législateur a relégué au 
musée des souvenirs Ja « société conjugale » et est 


il 


[IL a 


mariage de 1938 n’est plus un consortium vitae et les x 


Eos 


sollieité d'y envoyer aussi la « société de biens ». Le 


époux ne sont plus duo in carne una, du moins au 
point de vue légal et laïque. Fi 
1° L'unité de nationalité est devenue facultative ù 


et si le mari veut avoir un domicile distinct, il 
lui est désormais possible d'offrir à sa femme un 
domicile tel que celle-ci ne puisse l'accepter. Done, 
le devoir de cohabitation est devenu facultatif ; cela 
était déjà vrai en fait, aujourd’hui ce l'est en 
droit. Quant à l'unité de nom, elle subsiste encore 
en droit; mais, outre que certains féministes en ont 
déjà demandé la suppression, en fait beaucoup de 
femmes ajoutent leur nom personnel à celui de 
leur mari. Ra 
2° La loi de 1938 (1), il est vrai, a laissé subsister 
les devoirs de secours, d'assistance et de fidélité. 
Mais, seul, le premier est, en droit et en fait, sérieux 
et effectif, car il comporte une sanction directe 
et énergique (art. 213 nouveau). Au contraire, les 
devoirs d’assistance et de fidélité sont purement 
platoniques, et la loi de 1938 aurait pu les supprimer 
sans inconvénient ; car la loi civile est impuissante 
à les sanctionner et, en les édictant, on peut penser F 
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que le législateur s'occupe de ce qui ne le regarde 


pas. Cela est vrai pour le devoir d'assistance : com- 
ment obliger un époux à soigner son conjoint ? Sa 
seule sanction est le divorce ou la séparation de 
corps; mais quelle étrange sanction que celle qui. 
consiste à libérer l'époux récalcitrant du devoir 
qu'il se refuse à accomplir! Cela est vrai aussi du : 
devoir de fidélité. Sans doute est-il encore sanc- “à 
tionné pénalement; mais combien de poursuites y 
a-t-il pour adultère? Quelles peines sévères sont- 
elles prononcées par les tribunaux ? Et le législateur 
lui-même ne s'est-il pas montré indulgent pour 
l’adultère, en autorisant le mariage de l'époux 
adultère avec son complice et la légitimation des 
enfants adultérins? Aussi bien, nombre d'époux 
savent-ils que le mariage « est une institution néces- 
saire tempérée par l’adultère »., La répression pénale 
de l’adulière est devenue un anachronisme légal. 
3° L'autorité maritale à été supprimée par la 
loi du 18 février 1938, Il est vrai que, pour donner. 
aux maris comme un dernier coup de chapeau au 
moment où on les en destiluait, la loi de 1938 leur 
a attribué la qualité de « chef de famille » (art, 213 f 
nouveau). Mais ce ne fut qu'avec regret et non sans " 
hésitalion, et seulement pour permettre aux maris R 
de choisir la résidence commune (JuLLIOT DE LA che 
MonannièRe, loc. cit.). À 
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Après la loi du 18. 2, 38. + DFA 


L'union personnelle que créait le mariage est 
done morte légalement. Les époux sont dans une 
situation analogue à celle des concubins, qui, 
comme eux, sont libres de porter le même nom, 
d'avoir la même nationalité, de cohabiter, d'être % 
fidèles, de s'assister et se secourir mutuellement, 
et même de désigner le « compagnon » pour chef 
de famille. Et, si. le législateur venait à faire de 
la séparation de biens le régime légal, la dissocia- 
tion légale des intérêts patrimoniaux compléterait 
celle des intérêts personnels et moraux des époux : 
comme la société de personnes que faisait naître 


(r) Voir le texte de la loi du 18. 2. 
mentation catholique, t. 39, col. 374-7. 


38 dans la Docu- 
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1127 … « Documentation Cath 


olique » 


le mariage de 1804, la société de biens qu'il engen- | terait deux infériorités par rapport au, mariage 
drait aurait disparu. L'une proviendrait de l'absence de devoir” de 
Ce jour-là, il n’y aurait plus guère de différence | secours entre les concubins ; l’autre, la plus grave, 
entre le mariage et l’union libre. L'un et l'autre se de l'inégalité des enfants nés hors mariage eu égard h) 
®ressembleraient étrangement, le mariage nouveau | aux enfants légitimes. Mais l'équité, et aussi las 
| ayant été copié sur l’union libre et celle-ci étant logique, imposeraient la suppression de cetle inéga 
…_ devenue en fait le sosie du mariage. Mais il fau- | lité : pourquoi traiter différemment les enfants, sui 
 drait avoir alors la franchise de reconnaître que, du | vant que leurs parents auraient consenti ou non 
point de vue liberté individuelle et égalité, le mariage | « passer » devant le maire, et alors que mariag 
de fait présenterait de sérieux avantages sur le | de droit et mariage de fait produiraient sensible- 
mariage légal. Pour sa formation, d’abord, puisque | ment les mêmes effets ? Quant au devoir de secours, 
aucun des empêchements à mariage ne s’opposerait à | il conviendrait de l’étendre aux faux ménages ; où, 
+ son établissement et que, surtout, les « fiancés » ne | plus exactement, la conséquence logique du rap-. 


PAS seraient pas astreints à la cérémonie, que d’aucuns | prochement qui se serait réalisé entre les deux" 
5 “estiment un peu risible, de la « célébration » par | formes d’unions sexuelles devrait être l’assimilation 
l'officier de l’état civil. Pour sa dissolution, ensuite, | légale de celles-ci, On devrait, comme l'ont fait cer-# 
= puisque les concubins pourraient se séparer ou se | taines lois étrangères, supprimer la « célébration » # 


répudier, sans être obligés de suivre une procédure | par l'autorité publique, les deux mariages pouvant 
lente et coûteuse et d'offrir leurs misères intimes | s'établir légalement par le seul échange des con- 
_ à la curiosité des juges, des avocats et de leurs | sentements. On devrait aussi, comme l'avait fajt le « 
secrétaires, et du public habituel des audiences. | code de 1804, autoriser le divorce par consentement 
Enfin, le mariage extra-légal présenterait encore cet | mutuel, plus digne et moins scandaleux que je 
avantage que, la jurisprudence admettant facilement | divorce jüdiciaire. En un mot, du point de vues 
l'existence, entre concubins, d’une société univer- | laïque et civil, le respect de la liberté individuelle, 
selle ou particulière de biens, l’union personnelle | d’une part, la logique des faits résultant des 
_ que crée le concubinat se doublerait d’une société de | réformes législatives réalisées depuis cinquante ans, 
 ? biens ; en sorle que les « faux » ménages seraient | et aussi le principe d'égalité, imposeraient Ron 1 


A pd 


néare) 


plus solides souvent que les « vrais ». Mais il ne | lation légale de toutes les unions sexuelles, hors les # 


faudra plus alors parler, comme le font encore cer- | passagères, comme dans la Rome impériale; d’au- » 
if. tains apôtres d’un féminisme individualiste, égali- | tant plus qu'il y a des unions libres qui sont aussi" 
taire et « émancipateur », de la «° dignité » ou | honorables et aussi durables que les mariages 
Dont, sainteté » du mariage, puisque son modèle, | légaux. Les auteurs de la loi du 18 février 1938, et 
: - Punion libre, ne saurait être moins digne ni moins | Surtout leurs inspirateurs, y ont-ils songé ? L 
sante que lui. si SEE à - Marcez Nasr, : 
Il est vrai que, même alors, l'union libre présen- professeur à la Facullé de droit de Strasbourg. 
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| Une importante réforme fiscale 
_ en matière de décisions judiciaires 


Le 


Solidarité des parties au regard du fisc. Ainsi, en cas d'inaction systématique de son. 
2 ; adversaire, celui qui a obtenu une condamnation - 
1. — Comme le rappelle le Rapport sommaire | à des dommages-intérêts, à une pension, à une 


qui précède le décret du 17 juin 1938 « relatif | rente, peut être lenu de faire lui-même l'avance - 
au recouvrement des droits d'enregistrement dûs | de droits considérables s’il veut que son jugement 
sur les décisions judiciaires » (J. O. du 29 juin puisse sorlir à effet, au lieu de rester lettre morle. 
1938, p. 7448), en l’état actuel de la législation | (Sur ces larifs constamment modifiés, cf. décrets-lois” 
le Trésor a une action solidaire contre toutes les | des 8 juillet 1937 et 3 mai 1938.) En cas de sépa- 
parties qui figurent dans une instance, contre le | ration de corps, par exemple, la femme qui aurait. 
demandeur aussi bien que contre le défendeur, | obtenu que son mari fût condamné à lui servir une 
pour les recouvrements des droits dûs sur les déci- | pension de r1o00 francs par mois aurait à faire 
sions judiciaires. Une seule exception est prévue : | l'avance, sur ce seul chef de condamnation, d'un | 
le demandeur est le seul débiteur de l’impôt quand | droit de 3,25 ©, calculé sur un capilal fictivés jl 
il est entièrement débouté,. D'autre part, la grosse | ment évalué à dix fois la rente, et par suite à) 
d'une décision de justice ne peut être délivrée | 120 000. francs ; il faudra payer, en outre, suivant 
avant l'enregistrement de cette décision : il en ré- | que la séparation serait prononcée par jugement. 
sulte que la partie gagnante est lenuc de faire | ou par arrêt, un droit fixe de 600 ou de r 200 francs :- 
l’avance des droits exigibles pour obtenir l’exécu- | enfin, à ces sommes devraient s'ajouter encore des | 
lon forcée des condamnations prononcées à son | droits fixes de timbre et d'enregistrement sur les 
profit. lettres ou documents qui auront été versés aux 
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si le Print n'en a pas fait ee 
lement 3 victime d’un accident ne pouvait 


oo à des dommages-intérêts qu'autant 
_ qu’elle commençait par faire l'avance des droits 
exigibles sur le jugement. Il s'ensuivait pour elle 
que trop souvent elle était amenée à accepter les 
offres d'agences malhonnèêtes prenant à forfait les 
frais d’un procès en se faisant abandonner une 
part considérable des indemnités à recouvrer. 


Réforme réalisée par le décret. 


_ 2. — Sans renoncer encore au système désuet obli- 
|gcant en toute hypothèse le gagnant-à avancer les 
_ droits, ie décret-loi du 17 juin 1938 est entré dans 
une voie plus équitable; la réforme est encore insuffi- 
sante, mais elle marque un progrès réel. 

_ L'ancien art. 126 du Code de l'enregistrement 

rtait : 
_ « Les parties sont solidaires vis- “4 vis du Trésor 
poour le payement des droits simples et en sus exi- 
gibles sur les jugements et arrêts. 
L. » Toutefois le demandeur est seul débiteur de 
_ l'impôt si le jugement ou l'arrêt le déboute entiè- 
à  rement de sa demande. » 

Dorénavant l'article devra être complété par, un 
À troisième alinéa ainsi conçu : 
a « Sont également seules débitrices des droits les 
ere condamnées aux dépens lorsque le jugement 
ou l'arrêt alloue une indemnité ou des dommages- 
_ intérêts en matière d'accident, ou une pension ou 
une rente en foute autre matière. » 
= Comme on le voit, l’ancienne règle n’est pas com- 
_plètement abrogée, mais il est fait exception au prin- 
… cipe général, en ce qui concerne le droit propor- 
… tionnel, dans deux séries de cas : 
_ 1° Au cas de condamnation prononcée en matière 
» d'accident ; 

2° Au cas de jugement prononçant pour une 
_ cause quelconque condamnation à servir une pen- 
sion ou une rente. 

Ce n’est point à dire cependant que la partie qui 
_ aura gagné son procès n'ait aucun droit à avancer : 

pour lever le jugement, il lui faudra encore faire 

… l'avance du droit fixe prévu par l’art, 393 du Code 

de l'enregistrement, L'article 2 du décret du 17 juin 

1938 dispose, en effet : 

.  « Dans le cas prévu par le troisième alinéa de 

l'art. 126, les parties non condamnées aux dépens 

«pourront faire enregistrer les décisions moyennant 
- le payement d’un droit fixe égal au minimum de 
perception édicté par l’art. 393. A cet effet, le gref- 
_ fier devra certifier en marge de Ja minute que la 
… formalité est requise par la partie non condamnée 
_ aux dépens. » 

Cet avantage n’est concédé qu'aux parties qui ont 
F * gagné leur procès. L'article 2 du décret du 17 juin 
_ 1938 a soin de le préciser : 
« La décision ainsi enregistrée au droit fixe sera 
_ réputée non enregistrée à l'égard des parties con- 
_ damnées aux dépens qui ne pourront lever la déci- 
sion sans acquitter le complément des droits. Les 
- obligations et sanctions qui incombent aux greffiers 
en matière de délivrance de grosses ou d’expéditions 
- seront applicables. » 
- Bien entendu, le droit fixe qui aurait été acquitté 
. par la partie gagnante ne pourra pas être réclamé 
- deux fois : « .… il sera imputé sur les droits dus par 
- les parties condamnées aux dépens ». 
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tée par le décret du 17 juin 1938 : 


Usage en justice de lettres et documents. 


Or E 
3. — Une autre importante réforme a été appor- 
elle concerne rt 


l’usage en justice de lettres et documents. D'après 
l'article 101 du Code de l'enregistrement, l'enre- £ 
gistrement devient obligatoire, même pour les actes : 


qui ne seraient point obligatoirement soumis à cette 
formalité, toutes les fois qu'il devient nécessaire d'en, 
faire usage « soit par acte public, soit en justice, 
ou devant toute autre autorité constituée ». C'est 
l'enregistrement à à raison de l'usage d’un acte. 

La loi n'a pas défini ce qu ‘il faut entendre par 
faire usage d'un acle; sous l’influence de considé- 
rations fiscales, celte notion a élé interprétée d’une 
manière qui peut paraître singulièrement extensive, 
et très souvent des agents d’un zèle inconsidéré ont 
entendu en tirer des conséquences d’une exagéra- 
tion qui a soulevé les plus virulentes protestations. 
On a vu des’ receveurs émetlant Ja prétention 
d'imposer des notes de plaidoieries ou les divers 
exemplaires d’un plan remis aux magistrats. D'une : 
façon générale, on peut dire que faire usage d'un 
acte, c'est l'utiliser pour en tirer deseffets juridiques Ÿ 
par rapport à ce qui en forme l’objet. (LABORDE- 
Lacoste, Précis élémentaire d'enregistrement, 1935, 
n° 108.) Cela suppose un écrit formänt titre. Seu- 
lement, en présence des accroissements de plus en 
plus exagérés des droits, les parties sont souvent 
tentées d'éviter d’énoncer dans leurs procédures des 
titres, et se contentent de parler de « conventions 
verbales » : il s’ensuit de fréquents conflits- avec 
l’administration, et la jurisprudence a été amenée 
à lui reconnaître le droit d'établir l'existence d'’écrits 
dissimulés par tous les moyens de preuves, notam- 
ment au moyen de présomptions. (Cf. l'important 
ouvrage de Jacques DespusoLs, L’ enregistrement 
des äctes produits en justice, Sirey, 1937.) 


4. — La rigueur de cette règle aboutit souvent 
à des conséquences déplorables el peut entraîner de 
graves erreurs judiciaires, Très souvent, dans un 
procès en divorce ou en séparation de corps, pour 
faire la conviction du juge, un plaideur peut être 
amené à verser aux débats une série de lettres 1 
qui, en se complétant et s’éclairant, sont nécessaires 
pour dégager la vérité : il faudra peut-être risquer + 
de payèr 30 ou 4o droits d'enregistrement. Si on 
se trouve en présence d’un marché, d'une conven- VA, 
tion commerciale ou d’un règlement de compte, pe 
alors même que le débat ne porterait que sur un k 
point secondaire, sur un reliquat ou une somme “k 
minime, l'enregistrement de l'acte lout entier 
devient obligatoire. Des ïitsolvables malhonnêtes 
pourront arrêter les réclamations les mieux fondées | 
en faisant apparaître à leurs créanciers l’énormité ES 
des droits auquels ils seront exposés s’ils entendent 
lcs poursuivre. 

Sur ce point, le décret de 1938 a commencé à 
réformer partiellement l'ancienne législation. « J1 
paraît équitable, — lit-on dans le Rapport, — dans 
l'intérêt d’une bonne administration de la justice, 
de soustraire à l'application de la législation fiscale 
relative à l’ugage devant les tribunaux les devis et 
les lettres missives dont la production motive actuel- 
lement la perception de droits fixés de timbre et 
d'enregistrement, » L'art, 101 du Code de l’enregis- 
trement a donc été complété par la disposition sui- 
vante : « Toutefois cette prohibition (usage en jus- 
tice de documents non enregistrés) ne s'applique pas 
aux devis d'ouvrages et d'entreprises et aux lettres 
missives tarifés par les numéros 28 et {o de l’art, 327 
du Code de l’enregistrement. » 


II3EI 


Et comme suite de là même idée, l’art, r8 du 
Code du timbre, qui imposait que toutes les pièces 
produütes. en: justice fussent établies sur papier 
_ timbré, est pareillement complété par la disposition 
suivante: : 

” « Arr. }ù — L'article 18 du Code, «S timbre est 
. complété. par la disposition suivante : Toutefois 
_ cett@ prohibition (usage de papier nom nés ne 
s'applique pas aux devis d'ouvrages et entreprises 
_ et aux lettres missives larifées par les numéros 28 
| et Lo de: l’art. 327 du Code de l'enregistrement, » 
‘ Dorénavant, um plaideur pourra, à l'appui de ses 
prétentions, verser dans son dossier des plans et 
devis, ou invoquer des lettres missives, sans être 


qu’ elles pourraient l’amener parfois soit à renoncer 
_à à faire valoir des droits incontestables, soit encore 
à réduire ow dissimuler des productions peut-être 
cependant bien mécessaires. C’est ainsi que, pour 

reprendre: le même exemple, dans un procès en: 
_ séparation: de: corps ow en divorce, les plaideurs ne 
seront. plus. arrêtés par la crainte de verser au des- 
sier des lettres, de nature: à éclairer les juges. 


5. — Les dispositions du décret de 1938. sont 
encore insuffisantes et devraient être complétées 
par d’autres réformes ; il conviendrait, par exemple, 
dt _ ‘qu'au cas de condamnation à servir une rente, ai 
À 
: représentant dix fois. la. rente, le droït pût être frac- 
ie tionné, comme en matière de baux. et, exigible seu- 
“lement par tranches iriennales: ce seraît plus: sr 
ne ‘table, Car: fort souvent. les rentes cessent. d’ê 
_ payées après un petit nombre d'années. ne 
de les. nouvelles modifications constituent un progrès 
_ notable dont if y à. lieu de se, féliciter. Tout. porte. 
_ à croire que le Trésor n’y perdra pas : de nom- 
breuses instances qui se trouvent aujourd’ hui sus- 
 pendues à raison de la crainte de droits excessifs 
et souvent impossibles à prévoir pourront être uti- 
_lemrent portées devant les tribunaux. En tout cas, 
_ s'il fallait choisir quand il y a conflit d'intérêts 
_ entre la fiscalité et l’administration de la justice, 
Fi sel permis d’hésiter ? 


Aveusre River, 
ancien. bâlonnier, 
doyen de: la Faculté catholique de Droit dé Lyon: 
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Mandats coloniaux 


Etats ayant reçu de la S. D. N. des mandats coloniaux. 
Répartition des; territoires: coloniaux ex-allemands: Dates 
F4 des: rapports présentés à ln S. D! N. 


Du: d. O:, 26. r.. 38, déb., park, Chambre : 


5307. — M, Jean. Niel demande à M. le ministre des 
Affaires étrangères : 1° quels sont les Elals qui ont reçu 
de la Société des Nalions des mandats coloniaux ; »° là 
dule des derniers rapports présentés à la Sociélé des 
Nations pour chacun de ces mandüts: (Question: du: 13 jan- 
vier 1038.) 


RÉPonse. — 1° Quels sont les Elats qui ont reçu de la 
Société des Nations des mandats. coloniaux ? Aux termes 
de Varticle 119 du traité de Versailles, l'Allemagne a 
renoncé, « en’ faveur des principales puissances alliées et 
associées, à tous ses droits et tilres sur: ses possessions 


vatio 


d'outre-mer, C'est en a pliésine de ce ce 
. mandataires pour Ja Syrie, la Palestine et la Mesopotamie f< 


exposé aux dangers de: laxations: tellement lourdes 


\ lieu. d’être exigible immédiatement sur un capital. 


Réponse ministérielle . 


seil, suprême, a procédé, aux dates suivantes;, à 
tion des territoires coloniaux ex-allemands : le 7 
1919, le Togo et le Cameroun ont, été he A Er 
et À la Grande- -Bretagne; l'Afrique orientale allem 
(Fanganyika) à la Grande-Bretagne ; le Sud-Ouest 
cain à l'Union Sud-Africaine:; les îles allemandes de » ! 
Samoa à la Nouvelle-Zélande ; Vile de Nauru à l'Empire # 
britannique; les autres. possessions: allemandes: du Paci- 
fique au sud de l’Equateur, y compris la Nouvelle-Guinée: 
allemande, à l'Australie ; les îles ajlemandes au Nord 
l'Equateur, au Japon. À la suite de négociations u 
rieures, les régions Nord-Ouest de l'Afrique orientale all 
mande (provinces de: Ruanda et d'Urundi) furent placée 
sous mandat belge. Le 25 avril 1920, à San Remo, 


(mandats A) furent désignés : la France se vit confier | 
l'administration de la Syrie et du Liban, la Grande-Bre. 
tagne, celle de la Palestine: et: de la Mésopotamie (Irak). 
Ces différents mandats furent confirmés par le Cons 
de la Société. des Nations ; les mandats « C » le furent 
dès le mois de décembre 1920 alors que les mandats « B » 
ne le furent que le 17 juillet 1922 et les mandats « À » 

le 29 septembre 1923 ; 2° Date des derniers rapports pré- 
sentés à la Société des Nations: pour chacun de: ces man- * 
dats ? Auw cours. de sa 31° session, tenue à Genève du « 
31 mai au 1b juin 1987, la Commission, permanente des * 
mandats à examiné les rapports annuels sur l’administra- 
ticn des territoires suivants : Tanganyika, 1936 ; Came- 
rour et Togo\ sous mandat britannique, r936 : Sud-Ouest 
africain, 1936 ; Nouvelle-Guinée, 1985-36 ; Nauru, 1996. 
L'examen. du: rapport sur l’ administration de la Palest'ne, 
1936, “devait faire l’objet de. la session extraordinaire de 
la Commission des mandats qui s’est. tenue à Genève du. 
30 juillet au 18 août 1937 (32° session). Enfin, lors de * 
sa 38€ session (Genève, 8-r9 novembre 1937), là” Commis- F 
Sion permanente des mandats à examiné les rapports 
suivants, :: Syrie: et Liban: sous mandat français, 1986 ;: 

Cameroun et Togo, sous mandat français, 1986 ;. Ruanda- 
Urundi, 1936 ; Samoa occidental, 1986-1987 ;. îles sous . 
mandat japonais, 1036. TS 
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Depuis le mois de juin 1936, les conventions collec- 
tives de travail. sont. à l’ordre du: jour : jusqu'à cette. 
date, leur champ, d'application dans les milieux profes- 
sionnels de notre pays était. resté limité ; elles dominent, 
aujourd'hui l'ensemble des problèmes qui concernent les 
rapports du capital et du. travail. 

Les conventions collectives ont donné lieu à une- 
évolution juridique des plus intéressantes, qui s'est déve- 
loppée sur plus de cinquante ans et que J’auteur a étu- 
diée en détail. D'autre part, cette évolution juridique se 
situe elle-même à l’intérieur d’une, transformation autre- 
ment importante : c'est celle qui nous a conduits du 
libéralisme de 1791 jusqu'aux prémices d’une organisa- 
tion corporative qui se dessine actuellement: 

Cette transformation du régime économique et social 
se reflèle en quelque sorte dans l’évolution des conven- 
tions collectives qui présentent ainsi une valeur de 
témoïgnage. Considéré sous cette: perspective, le: pro- 
blème- acquiert un singulier intérêt. 

Une pareille étude intéresse d'ailleurs non seulement 
l’économiste et le sociologue, mais encore tous ceux qui, 
à raison de: leurs intérêts professionnels, ont besoin: 
d'être très exactement renseignés. sur l'état du droit et de 
la jurisprudence sur un terrain de si pleine actualité, 


inibliéqiréns hésaisstéieson 


PL IP ARE 


AS 


AE 


mn 


fu. + FRET 


TT 


42 
L 
h 


sh 
ka FR 
ee . 


. 
EL. 
De | 

#4 


* 


… 


ve 
. 


Ÿ De M. FRéDÉRIC EccaR», ancien séantenr du 
Bas-Rhin, dans « la Revue politique et par- 
lementaire » (10. 7. 38) : 


_ Contrairement à ce qui s’est passé jusqu'ici 
en France, la plupart des pays étrangers ont 
pris des mesures très énergiques à l'égard du 
parti communiste et de son action révolu- 
tionnaire. 
_ T1 nous a semblé intéressant de faire <on- 
_ naître les lois de défense anticommuniste, 


_ même ne d'examiner les mobiles qui ont 
déterminé Îles Etats étrangers à agir ainsi. 

_ Une Conférence convoquéé par l’Entente 
internationale anticommuniste à La Haye, en 
1927, ait jeté les bases d’une législation 
_anticommuniste et consigné des propositions 
dans un rapport qui fut communiqué à de 
nombreux gouvernements et qui a largement 
contribué à la formation d’un système général 
de défense contre le communisme. 

_ Dans Île courant du mois de mai 1938, le 
dévoué et infatigable président de l’Entente, 
__ M Théodore Aubert, de Genève, réunit à 
_ Bruxelles une nouvelle Conférence anticom- 
muniste présidée par M. Theunis, ministre 
_ d'Etat et ancien président du ministère belge, 
qui permit aux délégués des nombreux pays, 
_ ayant répondu à l’appel de l’Entente, d’éta- 


blir un tableau général de la législation anti- 


communiste. C’est en utilisant le résultat de 
ces travaux qu’il est possible de donner ici 
un aperçu sur l’ense de cette législation, 


A qui est trop peu connue en France, 


> Les principales raisons qui ont fait appa- 
raître la nécessité de prendre des mesures 
spéciales contre les représentants d’une doc- 
trine aussi reuse que le communisme 
_ ou son aller ego le bolchevisme ont été de 
_ deux sortes. La première, cest l’état de 
_ dépendance absolue de tous les partis com- 
_ munistes vis-à-vis d’un Etat étranger, de 
… JU. PR. S. S$S.; la seconde, le caractère nette- 
…__ ment révolutionnaire de l’action de ces 
partis. & 
__ Nous avons, à différentes reprises dans 
… cette revue et ailleurs, donné des preuves 
… péremptoires de celte dépendance (2). Rap- 
 pelons brièvement les principales disposi- 
- tions des statuts de lInternationale commu- 


(x) Sauf indication contraire, les sous-titres et les 
_ notes sont de Tauteur, 


_ « Moscou à Paris » (1% septembre 1936) et « Le bolchevisme 
_ paralyse Ja France » (1°T mai 1938). 
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LA « DOCUMENTATION CATHOLIQUE » 


La législation anticommuniste dans le monde 
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Comment ament se justifie une législation anticommuniste ". 


(2) Voir nos articles dans la Revue des Deux Mondes : 


PRE Ce PVR APT 


x, 
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r Cd. 
niste, qui ont été fixés par le Komintern à 
Moscou, lors de son dernier Congrès de 
juillet 1935 (1). \ 2500 
Le paragraphe premier de ces statuts qua- 
lifie le Komintern de parti communiste 
unique, d'organisation mondiale englobant 
les partis communistes du monde entier. _ 
Le paragraphe 3 soumet tout membre d'un 
parti communiste quel qu’il soit aux ordres 
du parti où il réside, mais en même temps 
à ceux du Komintern. ani 
_ Les décisions du Comité exécutif, qui est 
l'organe dirigeant du Komintern, sont obliga- 
toires pour toutes les sections, c’est-à-dire 
pour les partis de tous les pays, car ceux-ci 
ne sont que des sections de l’Internationale. 
Ce Comité a le droit d'annuler ou de mi 
fier toute décision des sections, d’envoye 
des contrôleurs pour les surveiller et d’ex- 
clure des membres ou même des groupe- 
ments entiers de la famille communiste, Les 
procès-verbaux de toutes les séances et les … 
décisions prises doivent être communiqués à 
Moscou, qui centralise ainsi et dirige souve- 
rainement l’activité du communisme mon- 
dial ($ 12 à 15, 22 et 29). \ 4 
Les statuts du parti communiste français, 
élaborés en 1926 et toujours encore en 
vigueur, ne laissent aucun doute sur leur 
caractère antinational; nous en citons deux 
paragraphes qui parlent d'eux-mêmes. | 
$ 1, — Le parti communiste de France, 
section de l’'Internationale communiste, se 
nomme parti communiste français, section de 
l’Internationale communiste. | ne = pe 
$ 2. — Peut être membre du parti qui- 
congue accepte le programme et les statuts 
de l'Internationale communiste, s'engage à y. Re - 


travailler activement, à se conformer à toutes 
les décisions de lInternationale communiste DE 
et du parti et acquitte régulièrement ses coki- 
sations (2). #4 
Le second argument invoqué en faveur “#4 
d'une législation spéciale est basé sur le pro- Br 


gramme nettement révolutionnaire du Komin- 
tern, Ce programme n’est d’un bout à l’autre 
u’un appel à la violence pour renverser." 
l’ordre établi, En voici quelques extraits : 


L,’ Internationale communiste est d'unique | 
force internationale qui ait pour programme 
la dictature du prolétariat et le communisme 


(x) Voir lo texte complet des slatuts de l'Internationale 
communiste dams la Documenialion Catholique, 41. 36, 
col. 1174. (Note de la D. C.) 

(2) Voir le texte complet des statuts du parti commu 
miste français dans fa Documentation Catholique, 4, 35, 
col, 1397. (Note de la D. C.) 
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et qui agisse au grand jour comme organisa- 
_ trice de la révolution prolétarienne mon- 
. diale (p: 6.) (1). 


La conquête du pouvoir par le prolétariat 
west pas une conquête pacifique de la 
machine toute prête de l'Etat bourgeois par 
… une majorité parlementaire. La conquête .du 
| pouvoir par le prolétariat, c’est l'abolition 
violente du pouvoir de la bourgeoisie, la des- 
 truction de lappareil d'Etat capitaliste 
(armée bourgeoise, police, hiérarchie bureau- 
cratique, tribunaux, Parlement, etc.) rem- 
placé par les nouveaux organes du pouvoir 
PA prolétarien qui sont, avant tout, des ins{ru- 
_ ments de répression destinés à briser la résis- 
_ tance des exploiteurs (p. 32). 


‘ 


Due La: lutte" viciorieuse. de l’Internationale 
communiste pour la dictature du prolétariat 
. suppose dans tous les pays l'existence d'un 

parti communiste trempé dans les combats. 
 discipliné, centralisé, étroitement attaché aux 
_ masses (p. 71). à 


- Les communistes ne s’abaissent pas à dissi- 
- muler leurs opinions et leurs projets. Ils pro- 
clament ouvertement que leurs buts ne 
peuvent être atteints que par le renversement 

_ violent de tout l’ordre social traditionnel 
(D. 80). | 


A Qüe les classes. dirigeantes tremblent à 
_  lidée d’une révolution communiste (p. 80). 


Ces citations ne pèchent pas par l’équi- 
‘veque, elles sont parfaitement claires et 
- nettes, et il suffit d’en prendre connaissance 
pour se rendre compte dans quelle mesure 
elles sont en contradiction absolue avec les 
principes démocratiques les plus élémen- 
aires. Lorsque les communistes se déclarent 
partisans et défenseurs de la démocratie, ils 
.mentent effrontément. | 

Les déclarations de leurs grands chefs, 
comme celles-ci, le prouvent péremptoire- 
ment : « On nous reproche parfois de dévier 
. de nos principes communistes. Quelle bêtise 
 : et quel aveuglement! Nous ne serions pas 
des révolutionnaires marxistes, léninistes, ni 
des disciples de Marx, Engels, Lénine, Sta- 
line, si nous ne savions pas modifier entie- 
rement notre tactique et notre action en con- 
formité avec la conjoncture du moment. Mais 
tous les détours et tous les zigzags de notre 
tactique n’ont qu'un seul but: la révolution 
mondiale. >» (Drmirrorr, Compte rendu sté- 
nographique du Congrès du Komintern de 
1935, fascicule 39, p. 1846.) 

« La dictature n’est rien d’autre que le pou- 
voir basé sur la force et limité par rien, par 
aucune règle, » (LÉNINE, Œuvres complètes, 
XVIII, p. 361.) 5 

« La dictature du prolétariat, c’est une 
machine d’oppression de la bourgeoisie par 
le prolétariat. » (LÉNINE, De la démocratie 
bourgeoise et de la dictature du prolétariat.) 


(x) Du programme et des slatuls de l’Internalionale com- 
munisie, édition de 1936. 


s 


PNR EN 
« Documentation Catholique » 


communiste. 


LP SR A 


= Ne 

« La dictature du prolétariat ne peut pas. 
être la démocratie intégrale, la démocratie 
pour tous. » (STALINE, Le léninisme, p. 41.) 

« La dictature du prolétariat ne peut …. 
s'exercer ‘dans le cadre du parlementa- “ ! 
risme, » (L'Humanité, 9 janvier 1936.) - à 


Législation interdisant ou combattant le communisme. . 


Les pays qui ont légiféré contre le com-* 
munisme peuvent se diviser en deux classes: 
celles qui ont interdit complètement le parti 
communiste et ses organisations annexes, et 
celles qui, sans prononcer une interdiction. 
formelle, ont cependant promulgué des lois. 
spéciales pour se garantir contre les effets 
d’un communisme militant. . 

Les gouvernements qui, par contre, n’ont 
pas cru devoir prendre de mesures particu-. 
lières sont, en dehors de la France, la Tché- 
coslovaquie, la Chine, les Etats-Unis d’Amé- 
rique, le Mexique et quelques républiques 
sud-américaines. La Grande-Bretagne et les 
Dominions jouissent d’un jeu de lois de pro- 
tection, qui leur paraît suffisant, 554 

Nous allons donner un aperçu général de. 
cette législation de défense ; nous examine- 
rons ensuite les tentatives faites à la S. D. N. « 
pour combattre le terrorisme, et nous consa- * 
crerons enfin quelques lignes à la législation * 
française. de 

Les pays, qui vivent sous un régime de 
dictature, sauf naturellement ceux de dicta- 
ture  bolchevique comme le Mexique et ”: 
l'Espagne dite républicaine, ont supprimé * 
radicalement tout ce qui, de près ou de loin, 
peut être considéré comme étant de nature * 


En tête figurent l’Allemagne, l'Italie et le 
Japon, qui s’affirment comme le rempart du 
monde contre les Soviets. 

Dès l’avènement du national-socialisme en î 
Allemagne, le parti communiste fut complè- « 
tement liquidé. L’ordonnance du président du 
Reich du 28 février 1933 pour « la protection » 
du peuple contre l’action des communistes dan- * 
gereuse pour l'Etat » fit table rase du commu- 1 
nisme et de ses partisans. En vertu des pou- . 
voirs que cette ordonnance lui conférait, la: 
police procéda à la dissolution de toutes les 3 
formations de caractère communiste et à la 
confiscation de leurs biens. Une loi du 26 mai #- 
1933 permit de poursuivre sous le vocable de : 
« menées communistes », toute personne Ayant : 
agi en faveur d’idées communistes dans le 
domaine politique aussi bien que dans le 
domaine intellectuel ou littéraire. ES : 

Le 31 mars 1933, une loi interdit toute can- # 
didature d’anciens membres du parti commu- : 
niste à des élections politiques, elle annule les + 
votes émis par des électeurs communistes, et 
les éléctions de candidats communistes. - 4 

Enfin, la loi du 14 juillet 1933, qui interdit 
en Allemagne la création de tôut autre parti | 
que le parti national-socialiste, a édicté des | 
dispositions spéciales pour empêcher, sous … 
peine de réclusion, toute tentative de recons-. 
titution du parti communiste sous n'importe | 
quelle forme. Are à 

L'Italie comme l'Allemagne ne reconnaît . 
qu'un seul parti politique, le parti fasciste, et 


1 


CE nn: ) ‘ 
L See par conséquent le parti communiste 
comme illégal, 
__ Le Code pénal fasciste du 19 octobre 1930 ne 
contient pas de délits ou de crimes spécifi- 
_ quement communistes, mais les dispositions 
_ des articles 270 à 272, qui concernent les 
associations subversives, les associations anti- 
_ nationales, la propagande et l’apologie subver- 
_ Sives et antinationales, sont a pliquées à 
toutes les associations qui développent une 
_ activité de caractère bolchevique ou anar- 


 chique. L 
Le Tribunal spécial pour la défense de 
_ PEtat, qui est seul compétent pour juger des 


crimes et délits de cette nature, veille avec 
. vigilance à ce que les agissement communistes 
ne lui échappent pas. 
= Un décret royal du 18 juin 1931, qui traite 
de la compétence de la police, donne à celle-ci 
_ des droits très étendus pour réprimer toute 
_ activité propre à nuire aux intérêts nationaux, 
ce qui englobe particulièrement l'agitation 
_ communiste, 
_ L'Italie a inspiré la législation de l’Albanie 
- dont la loi du 30 avril 1937 reflète d’une 
. manière très complète la conception italienne 
de la lutte antibolchevique. 
- Quant au Japon, il est d’une extrême sévé- 
rité à l’égard du communisme. Une loi dite 
de préservation sociale fut promulguée en 
- 1925 ; elle visait à la suppression du commu- 
nisme et des sections de la IH° Internationale 
_ dans tout l’Empire du soleil levant. Elle fut 
_æncore renforcée par des dispositions annexes 
en 1928, et complètement refondue en 1934. 
_. Le Mandchoukouo et la Corée ont une légis- 
lation semblable. 
_ Le Portugal du président Salazar a sup- 
primé, comme l'Allemagne et l’Italie, tout parti 
politique indépendant ; il a exigé depuis les 
troubles de 1936 une profession de foi anti- 
communiste de ses fonctionnaires et, en 
général, de tous les employés de services 
publics et même particuliers. 
… Le parti communiste est supprimé et in- 
_terdit en Hongrie (1919), en Finlande (1923), 
en Bulgarie (1925), en Lithuanie (1927), en 
Yougoslavie (1929), en Esthonie (1930), en 
_ Grèce (1936), en Pologne (1938), en Roumanie, 
en Turquie, dans l’Espagne nationale et dans 
_ presque tous les Etats de l'Amérique du Sud, 
au Brésil (depuis 1937), en Bolivie, dans la 
… plupart des Etats de l’Argentine, au Chili, 
…_ à Cuba, au Pérou, en Uruguay, au Paraguay, 
_ c’est-à-dire en tout dans plus de vingt Etats, 
_et non des moindres. 
"Tous ces Etats, de même que plusieurs 
. autres comme la Belgique, la Hollande, la Let- 
- ionie, les Pays Scandinaves, le Luxembourg, 
" qui n’ont pas formellement interdit le commu- 
nisme, ont pris tout un ensemble de mesures, 
le plus souvent très énergiques, contre toute 
_ manifestation ayant un caractère subversif et 
nuisible à la sécurité de l’Etat, mesures qui ne 
_ restent pas lettre morte, mais qui sont appli- 
 quées rigoureusement par une police, des 
_ parquets et des tribunaux me et actifs. 
- Ces mesures concernent les associations 
menaçant la sécurité de l'Etat ou poursuivant 
_ ic renversement de l’ordre social, la publi- 
cation de nouvelles fausses ou mensongères, 
Fa F 
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l’apologie et la propagande du communisme, 
l'entrée en relation avec des personnalités 


étrangères, ou l'acceptation de fonds étran- 
gers, l’égibilité aux fonctions publiques, l'at- j Dg 


teinte à la paix du travail. 


L'Empire britannique et la Suisse. 


Dans les pays démocratiques, où la liberté 
de presse, de parole et de réunion constitue 


D à 


des traditions anciennes et sacrées que les 


Parlements, gardiens de l’opinion publique, ne 
se résignent pas facilement à restreindre, la 
lutte contre le communisme présente des dif- 
ficultés plus grandes que dans ceux dont nous 
venons d’analyser la législation. 

Et cependant deux Etats, où les traditions 


de liberté sont anciennes et vivaces, n’ont pas 
cru devoir renoncer aux mesures de défense, . 


commandées par la sécurité de l'Etat. 


La Grande-Bretagne, où le sens pratique 


corrige les excès d'un doctrinarisme rigide, 
a la possibilité de trouver dans son arsenal 
législatif, ancien et divers, des armes efficaces 
pour combattre les atteintes à l’ordre établi. 

Le « Treason act » de 1351, le « Seditious 


libel », le « Foreign Enlisement act » de 1870, 
V « Official Secrets act » de 1911 et 1920, ont 


été renforcés récemment par le « Incitement 
to disaffection act » du 16 novembre 1934 
dirigé contre la propagande antimilitariste, 
le « Public Order act » du 18 décembre 1936 
visant les troubles provoqués par des associa- 
lions politiques paramilitaires comme les 


groupes armés communistes. Les Dominions 


ont suivi l’Angleterre dans cette voie. 

Quant à la Suisse, pays démocratique par 
excellence, sa législation présente un carac- 
tère particulièrement instructif. Nos lecteurs 
trouveront les textes législatifs suisses les plus 
intéressants à la fin de cette étude. Il y a lieu 
de distinguer dans cet Etat fédéral la législa- 
tion centrale et celle des vingt-deux cantons 
qui le composent. Le gouvernement de Berne, 
qui, ne l’oublions pas, n’est pas un gouver- 
nement parlementaire, a usé de son droit de 
légiférer dans les matières d’ordre public en 
prenant un premier arrêté le 2 décembre 1932, 
interdisant à tout fonctionnaire employé ou 
ouvrier de la Confédération d'appartenir au 
parti communiste ou de participer à une orga- 
nisation communiste. Un second arrêté du 
Conseil fédéral de 1937 énumère les associa- 
tions qui sont considérées comme des organi- 
sations communistes. Il n’est pas inutile d’en 
donner ici la liste. Ce sont : 

1° Les Amis de l’Union soviétique (Associa- 
tion des Amis de V'U. R.S,. S) ; 

2° Le Secours ouvrier international ; 

3° Le Secours rouge international ; ” 

4° Les Libres-penseurs prolétariens ; 

5° Les Espérantistes prolétariens ; 

6° Les Sections du syndicat rouge interna- 
tional ; + , 

7° Les Sections du sport rouge international, 

En outre, le Conseil 7 s 
3 novembre 1936, un troisième arrêté inter- 
disant l'entrée en Suisse et ordonnant la con- 
fiscation de tous les journaux, écrits et autre 
matériel de propagande, qui représentent un 
caractère communiste, anarchique, antimili- 
tariste ou antireligieux. 


fédéral a pris, le =" 
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Un projet d'arrêté permettant l’interdiction 
du parti communiste en cas de danger pour la 

__ sûreté de l'Etat échoua devant le Conseïl na- 
._ tional (Chambre des députés), qui préféra 
Ë ‘attendre le vote prochain par le peuple suisse 
du projet de Code pénal fédéral, contenant 
- des dispositions d'ordre public suffisantes 
» pour parer à ce danger. 

_ Toutefois, chacum des vingt-deux cantons 
_ est qualifié pour édicter des mesures de pro- 
tection contre le communisme sur son terri- 
_ toire. Cinq de ces cantons, ceux de Genève, 
_ de Neufchatel, de Schwytz, de Vaud, d’'Uri, ont 
_ formellement interdit le parti communiste ; 

_ dans d’autres cantons comme Zurich, Bâle, 
des projets d'interdiction sont soumis au vote 
_ populaire, et presque tous les cantons ont légi- 
. féré contre les menées révolutionnaires. 

_ Hs ont notamment interdit les associations et 
organisations affiliées directement ow indirec- 
_ tement à l’Internationale communiste, comme 
le Secours rouge, les Amis de PU. R. S. S., la 
_ Section des sans-Dieu militants, et mis fin 
à Factivité d'associations de cette nature, éta- 
 blies-en dehors du territoire de leur eanton ; 
ils se sont opposés à toute propagande com- 
 muniste ; il ont annulé les mandats de leurs 
_ fonctionnaires cantonaux, en tant que 
membres du parti communisme ou de ses 
organisations auxiliaires, et ont privé de 
l'exercice des. droits politiques ceux de leurs 
concitoyens qui avaient adhéré au parti 
communiste. | 
_ Le résultat salutaire de toufes ces mesures 
a été évident, les communistes ont reconnu 
_ eux-mêmes que « Ja répression rend difficile 
et parfois même arrête temporairement le 
travail des partis communistes et des autres 
organisations révolutionnaires du prolétariat ». 
-! Dans certaines villes, comme Genève et la 
_ Chaux-de-Fonds, qui avaient été profondément 
troublées par les agitateurs communistes, le 
_ calme est revenu. Malgré le camouflage, dans 
_ lequel les communistes excellent, leur action 
‘a été considérablement paralysée. Le parti 
socialiste suisse lui-même, dans une résolution 
du 31 janvier 1937, est loïn de critiquer les 
“mesures contre le communisme. 
I] approuve au contraire, 


sans aucune 
muniste sont définitivement interdites aux 
partis socialistes cantonaux comme aux sec- 
tions locales », et se félicite des résolutions 
prises par les autorités militaires pour la 
défense nationale. 


Projet de convention internationale - 
contre le terrorisme. 
Nous avons: exposé récemment (f) l'organi- 


sation de la police soviétique; de la redou- 
table: Guépéou et son activité em dehors de la 


Russie, au moyen d'équipes volantes, qu’elle: 


instruit et munit d'armes; d'argent et de fausses 
pièces d'identité. Elle s’arroge le droit de pro- 
céder: à des arrestations, enlèvements et exé- 
cutions sur le territoire d’un pays étranger. 
Tout le monde se souvient de lenlèvement 


(1) « Le bolchevisme paralyse la: France: », loc. cit 


« Documentation C 


lisation, dans un service spécial de chaque 


grands services. S : 


réserve, « que les relations avec le parti com- 


A || 


holiqu 


Ar ; Te | | ‘ 
du général Koutiepoff en plein Paris. Daï 
courant des années 1937 et 1938, de no: 
breuses preuves de l’immixtion crimimelle de 
la police soviétique dans Pexereice de la sou. 
veraineté d’un Etat étranger ont été fourmies.. 

Que l’on se rappelle l’assassinat d’'Ignace 
Reiss, ancien agent de la Guépéou, près de 
Lausanne, en septembre 1937 ; Fenlèvement «= | 
dans. le Midi de la France de Bernini, ancien. 
professeur communiste ; lassassinat de Nava-. 
chine ; l'enlèvement à Paris, le 29 septembre: 
1937, du général Miller, un des chefs de Fémi-. 
gration russe, et le récent assassinat, au moyen 
dune machine infernale, à Sofia, le 3 février. 
1938, de Mme Solonievitch et de: son assistant. 

La Société des Nations s’est émue de cette. 
suite impressionnante de crimes, terroristes, et. 
une commission a élaboré en novembre 1937 «. 
une convention internationale pour la préven- # 
tion et la répression du terrorisme. 

L'article premier pose en principe qu’il est # 
du devoir de chaque Etat de s’abstenir de tout. 
fait favorisant les activités terroristes dirigées. 
contre un autre Etat. Les articles 2 et 3 énu- ®, 
mérent les actes de terrorisme qui doivent 
être réprimés dans la législation de chaque. 
Etat contractant. L'article 3 vise la tentative, ©. 
la préparation, l’aide et l’instigation apportées # 
à ces actes et la nécessité de mesures de. 
répression dans la législafion des Etats con-". 
tractants. ; ù PE : 

Les articles suivants règlent, notamment, # | 
l’extradition, la détention. et la vente d’armes, 
les dispositions à prendre contre l’établis- 
sement de fausses pièces d'identité, la centr 


\ 
1 


I 
| 
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Etat, de tous les renseignements concernant 
les actes de terrorisme, les rapports. entre ces“, 
services d'Etat à Etat, les commissions roga-. 
toires, etc. Pr | ER, 
Il est certain quune pareille convention, 
si elle était acceptée et exécutée loyalement. 
par les Etats signataires, pourrait rendre de. 
Mais, malheureusement, on ne peut avoir « 
aueune confiance dans. l'Etat, qui est préci- 
sément l’organisateur principal du terrorisme 
à l'étranger. IL est d’une cruelle ironie: 
de constater que c’est le représentant de la. 
République des Soviets, M. Litvinoff, qui’ 
a insisté tout particulièrement sur la néces- 
sité de la ratification du projet de convention, 
et qu'il a été un des premiers à la signer. 
Aussi, beaucoup de membres de Ia S. D. N. se 
méfiaient ; la Suisse, notamment, a refusé de 
donner sa signature, considérant la eonven-« 
tion comme parfaitement. illusoire, et la plu- # 
part des vingt Etats qui ont signé ont formulé 
des restrictions à leur adhésion, ; 


: La législation française. 


= 
| 


# 
4 
ê 
L'absence de lois de: défense anticommu- 
niste en France est accompagnée trop: souvent® | 


| 
d’une carence: de la police, du parquet et. 
même des: tribunaux. | 3 

L'avènement d’un gouvernement de: Front 
populaire, appuyé par soixante-dix députés et … 
deux sénateurs communistes, 4 ew pour consé-. | 
quence de paralyser l’action de la justice 
contre les menées. révolutionnaires, qui se 


2e 4 


SA 


not e Fe 
rté syndicale 
 séquestration de chefs d'usine, se toétint 
_ dans toute la France, sans qu’une intervention 
_ Souvernementale ou judiciaire ne donne satis- 
. faction à Ja loi, qui est ouvertement foulée aux 
pieds y , 

_ J'ai devant les yeux une liste impression- 
 nante de ces atteintes à la loi restées impu- 
_ nies, dont la fr. ce alarme la population 
_ française, qui ne demande qu’à vivre en paix, 
_ et qui inquiète l'opinion publique à l'étranger, 
Un cas par ièrement grave, celui d’un 
nommé Formysin, qui, pour avoir collé des 
Dep anticégétistes 


0 


à Soissons, est assailli 
dans la rue, frappé brutalement, et amené 
devant am tribunal révolutionnaire 4’usine 
_ pour y être jugé, provoque ‘un ‘débat-très vio- 
Le au Sénat en novembre 1936. Le sénateur 
Liémery y dénonce él ment, avec l’inter- 
eur, ke sénateur Desjardins, les interven- 
ions parlementaires et ministérielles en faveur 
les criminels, ‘et les défaillances de 
justice. / 
_ Faisant ‘allusion à la loi sur les ligues votée 
_ par le Parlement, qui interdit les organisa- 
tions ayant le caractère de milices privées, Île 
x pe de la Martinique constate que, dans 
le cas de Soissons, des bandes parfaïtement 
_ constituées ont procédé consciemment et sui- 
_ want un plan délibéré à une véritable arres- 
- tation d’un citoyen français. Il ajoute que ce 
. n’est pas le seul cas où l’on ait vu fonctionner 
de semblables formes de ligues criminelles et 
d'associations illicites. 


_ Dans les occupations d'usines, de magasins, 
«de fermes, continue l'orateur, que de Sénat 
«a «expressément condamnées, mais vainement, 
des piquets de grève ont joué le rôle de véri- 
“ables :corps de police privés. Or, rien n'est 
_ fait contre les organisations, contre l'équipe 
«le meneurs qui prétendent terroriser le pays. 
_ Al n'est pas question de dissolution en ce qui 
les concerne. 


- Le Sénat, fortement impressionné, ne cacha 
as sa réprobation indignée des faits scanda- 
or lui avait signalés. 
En 1937, des infractions aux lois continuent, 


à 


4 
$ 


peut-être moins nombreuses, mais non moins 


cd violentes. On se souvient de l'émeute de Clichy 

Fen mars 4937, au cours de laquelle cinq per- 

pue furent tuées æt cent .quarante-meuf 
blessées, sans que les auteurs aient été pour- 
suivis. 

_ Si l'année 1938 a été plus calme, ‘si (des 

. jugements sont intervenus pour ordonner l'éva- 
_ -cuation‘des usines occupées, ces jugements ont 
rarement pu être exécutés. 

__ ÆEt pourtant nous avons dans notre législa- 
_ ‘tion des moyens de faire face à ces troubles 
révolutionnaires. Les dispositions du ‘Code 
4 énal concernant les crimes ét délits contre 


. la sûreté ‘intérieure ‘de l'Etat, la loi sur les 
ligues, certaines dispositions ‘de la Jloi sur la 
Tiberté de la presse de 1881, la loi du 7 juin 
_ 1848 sur les provocations publiques, la loi du 


28 juillet 1894 sur les menées anarchistes 


donnent des armes suffisantes 
nement. 


au gouver- 


© Ce 


On s’en «st bien souvenu quand il s’est agi io 


de poursuivre sous le titre d'associations de 
malfaiteurs ceux que l’on a appelés les Cagou- 
lards, et de faire subir à un héros 
guerre le traïtement des pires 


Pourquoi a-t-on oublié que le parti commu- 


niste a pour but avéré et avoué la destruc- ; 


tion, par la violence et la révolution, du 
régime établi, que l'existence de dépôts 
d'armes a été à maintes reprises prouvée. 


chez des communistes, que les journaux com- 
munistes contiennent chaque jour des provo- 1 
invoquant 

pays étranger dont ils sont 
ps 


cations à la guerre civile, en 
Texemple d’un 
les porte-parole ‘ 

Le gouvernement actuel vient de prom 


guer, le 25 mai 1938, en vertu des pouvoirs == 
qui lui ont iété conférés par Ja loi du 13 avril, 
un décret-loi-qui dénote, semble-t-il, l’inten- 


tion ‘de suivre une voie nouvelle (1). 


L'TENR 
Le #texte de ce décret est identique à celui 


3 40 


d'un projet de loi qui fut déposé sous le gou- 
wernement de M. Poincaré par M. Barthou, 


de. 14 7008 
criminels. 


n 


ae 


ministre de Ja Justice, Je 9 juillet 1928, 


‘à a Chambre des députés. Rapporté , 11e 
put même pas être mis … 


M. Cautru, il me E 
à l’ordre du jour devant l'opposition de la 
majorité de la Chambre de cette époque. IL 
est piquant de voir que c’est le gouvernement 
actuel qui se voït dans la nécessité de donner, 
grâce à ses pouvoirs dictatoriaux, 
ancien ‘projet la force législative. 


la République, le gouvernement relève da 
nécessité pour assurer la défense nationale æt 
le redressement des finances, de garantir 


l'ordre public contre toute afteinte par mé 
législation précise et ferme. Il considère que 


les lois existantes ne permettent pas d’at- 
teindre les auteurs de certaines entreprises 
dirigées contre l'intégrité du territoire natio- 
nal et contre l'autorité de la France sur les 
territoires où cette autorité s'exerce. Il estime 
‘donc indispensable de combler cette Jacune 
par la promulgation immédiate d’un texte 
dont l'application assurera la punition d’agis- 


sements dangereux pour Ja sécurité de la 


métropole et plus encore de ses dépendances 
d'outre-mer. 

En vertu ‘de la nouvelle loi, les menées 
communistes, qui tendent à provoquer dans 
des colonies des troubles révolutionnaires 
pour Jes détacher de la mère-patrie, pourront 
être efficacement réprimées, de même que 
toute autre entreprise portant atteinte à l'im- 
tégrité du territoire national ou à l’autorité 
de la France sur une partie de ce territoire. 
Les termes de cette disposition sont 1assez 
élastiques pour perméttre à un gouvernement 
fort et conscient de ses responsabilités d'agir 
avec sévérité, et cela d'autant plus aisément 
que c’est le tribunal correctionnel qui pro- 
noncera les peines d'emprisonnement, de un 
à cinq ans, et d'interdiction de séjour, qui 
sont prévues. Cependant il faudra, si lon 


(x) Cf. ?D.:C., 4. 89, eol. ‘802. (Note ile, la D. C) 


à cet 
Dans le rapport présenté ‘au président de 


_ impuissante 


RACE y 


EE 
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veut vraiment libérer la France de l'emprise 
communiste qui à causé tant de ravages, s’en- 
gager encore plus avant dans la voie dont on 
semble vouloir suivre la direction: 
, se 
Nous nous sommes efforcés de démontrer 
dans cette étude les raisons péremptoires qui 


-ont déterminé les pays/ de tendances poli- 


tiques les plus diverses à se prémunir, par 
des mesures radicales, contre ‘une puissance 


qui ne recule devant aucun moÿyen pour 
ébranler l’ordre social. 
Dans son traité classique de droit pénal 


_ français, le professeur Garraud déclare que 
TEtat 


doit être particulièrement vigilant 
quand il s’agit de crimes qui tendent à ren- 
verser l’ordre social et politique. 


© Si la loi, dit-il, voulait attendre, avant de 
frapper, la consommation ou seulement la ten- 
lative de ces crimes, elle serait bien souvent 
et désarmée. En matière de 
crimes contre la sûreté de l'Etat, la loi pénale 
doit redoubler de prévoyance si elle veut 


éviter le résultat qu’elle tend à prévenir, 


c’est-à-dire le renversement de l’ordre social 
ou politique établi. Il faut qu'elle suive les 


. progrès de la révolution criminelle et ceux de 


chacune des phases de l’action que l'agent 
prépare et veut accomplir. 


C'est en méditant les considérations si 


justes de l’éminent juriste et en nous inspi- 
rant de l'expérience salutaire de tant d'Etats, 
qui risquaient de devenir la proie du com- 
munisme, que nous réussirons, je l’espère, à 
nous guérir d’un mal qui pourrait être mortel 
pour. la France et à nous libérer d’une doc- 
trine étrangère absolument contraire à notre 


passé et à notre esprit. 


: FRÉDÉRIG ECCARD, 
ancien sénateur du Bas-Rhin. 


APPENDICE 
Législation en Suisse 


Confédération helvétique. 


L — Arrêté du Conseil féderal excluant les communistes 
de l'administration fédérale (2 décembre 1932). 


ARTICLE PREMIER. —— Le Conseil fédéral constate 
que le parti communiste suisse est une association 
qui lombe sous le coup de l’article 13, alinéa 2, 
de la loi sur le statut des fonctionnaires, 

Il est, par conséquent, interdit, à tous les fonc- 
tionnaires, employés et ouvriers de la Confédération, 
d’appartenir au parti communiste ou de participer 
à une organisation communiste, 

ART. 2. — Quiconque appartient au parti com- 
muniste ou participe à une organisation commu- 
niste ne peut entrer ni rester au service de la Con- 
fédération. 

AnT. 3. — Dès le 1° janvier 1933, les rapports 
de service des fonctionnaires, employés et ouvriers 
de la Confédération appartenant au parti -com- 
muniste ou participant à une organisation commu- 
niste, seront résiliés par l'autorité compétente. Cette 
résiliation a.lieu conformément à l’article 55 de 


— « Documentation Catholique » 


ANR EU 


_— F D à 
la loi sur le statut des fonctionnaires, employés 
ouvriers fédéraux et celle de la caisse de pensions 
et de secours du personnel des chemins de fer fédé- : 
raux, La résiliation des rapports de service est con- . 
sidérée comme due à la faute de l’intéressé. 4: 


ps 


re fox, 


Il. — Arrêté du Conseil fédéral 
complétant l'arrêté du 2 décembre 1932 (1937). 


ARTICLE PREMIER. — Les associations suivantes 
sont considérées comme organisations communistes. 
au sens de l’article premier de l'arrêté du Conseil 
fédéral du 2 décembre 1932, excluant les commu 
nistes de l'administration fédérale : De 

1° Amis de l’Union soviétique (Association des. 
Amis de l’U. R. S. S.); Æ 

2° Secours ouvrier international ; a, | 
3° Secours rouge international; 

4° Libres penseurs prolétariens ; & 

5° Espérantistes prolétariens ; 5 

6° Sections du Syndicat rouge international ; 
7° Secttons du Sport rouge international. 

Toute participation à ces organisations est incom- 
patible, au sens de l’article 2 de l'arrêté prémen- 
tionné, avec l'exercice d’une fonction au service 
de la Confédération. < = 4 

L'incompatibilité s'étend sans aulre à 
ticipation à des organisations qui seraient 
tuées aux organisations énumérées ci-dessus. ; 

Arr. ». — Les agents qui appartiennent à l'une 
de ces associations et qui veulent rester au service 
de la Confédération ont un délai de quatorze jours, 
à. partir de la publication faite conformément à 
l’article 3 du présent arrêté, pour faire savoir par 
écrit à l'autorité qui les a nommés qu'ils sont 
sortis de ces organisations et s’abstiendront à 
l'avenir d’y participer ouvertement ou secrètement. 
Si cette déclaration n'est pas faite, l’autorité q 
a nommé agit conformément à l’article 3 de l'ar? 


rêté prémentionné. \ ë 


raté, 


+ 
' 
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II. — Arrèlé du Conseil fédéral instituant des mesurcs 


à 
4 


contre les menées communistes en Suisse (3 novembre 1936), 


ARTICLE PREMIER. — Le ministère public de la 
Confédération est chargé, en liaison avec les autos 
rités douanières et l'administration des postes, télé: 
graphes et téléphones, de confisquer tous les jour: 
naux, écrits et autre matériel de propagande 
importés en Suisse qui présentent un caractère 


communiste, anarchiste, antimilitariste ou antire- 
ligieux. 
Devront de même être confisqués les imprimés 


et les écrits multipliés par un autre procédé, en 
particulier les feuilles volantes, les journaux d'en: 
treprise ou de cellule, les images et autres repré- 
sentations semblables qui compromettent la sûreté 
intérieure ou extérieure du pays ou la tranquillité et 
l’ordre publics. ; ; 

Arr. 2. — Toute activité politique est interdite 
à l'organisme dénommé « Secours rouge suisse, sec: 
tion du Secours rouge international ». à | 

Les fonctionnaires et employés de police de la! 
Confédération et des cantons doivent contrôler et: 
surveiller l'activité du « Secours rouge ». Les agents 
du « Secours rouge » sont tenus de donner tout | 
renseignement demandé et de produire les pièces à. 
relatives à l’activité de l'organisme. A 

Le Conseil fédéral dissoudra le « Secours rouge »| 
si les renseignements sont refusés, si de faux ren:} 
seignements sont donnés ou si une activité poli-! 
tique ou un acte illégal sont constatés. # | 


a ÉOPIE E AE P Eer g e 
] Les cours d'initiation à la propa- 
ou à la tactique communistes sont interdits. 
3 autorités de police des cantons sont chargées 
de défendre ou de supprimer les cours de ce genre. 
_ Au besoin le Département fédéral de justice et 
police prendra ces mesures. f 
- Arr. 4. — Les autorités de police des cantons 
_ doivent interdire les assemblées et manifestations 
. communistes lorsqu'il y a lieu d'admettre qu'elles 
_troubleraient l’ordre publie ou mettraient en danger 
la sûreté du pays. 
_ Au besoin, le Conseil fédéral prononcera l'inter- 
diction. | : 


Canton de Neuchâtel. 


_ Loi du 23 février 1937 portant interdiction 
des organisatiors communistes ou subversives. , 


: AT “ 

: ARTICLE PREMIER. — Sont déclarés dangereux 

_ pour l'Etat et illégaux, aussi bien dans leur but 
que dans leurs moyens, le parti communiste et 

Loutes les organisations qui s'y rattachent ou qui 

s’en inspirent. 

__ En conséquence, toute activité politique ou autre, 

est interdite sur le territoire neuchâtelois au parti 

: communiste, à ses sections ou cellules, ainsi qu'aux 

organisations accessoires ou entreprises qui tra- 

» vaillent entièrement ou partiellement dans l'intérêt 

du communisme ou qui s’en inspirent. 

Le Conseil d'Etat est chargé de dissoudre les 

- organisations illicites. ; 

Ant. 2. — Sont interdits également l'offre, la 
remise, l'envoi ou la distribution de tous journaux, . 
écrits, feuilles volantes, manifestes et autre maté- 
. riel de propagande ayant un caractère communiste 
ou subversif, a: 

_ AnmrT, 3. — L'exercice d’un mandat public et 
d'une fonction administrative et pédagogique est 
déclaré incompatible avec le fait d'être membre du 
parti communiste, d’une organisation qui s’y rat- 
tache ou qui s’en inspire. 

En conséquence, l'entrée en vigueur de la pré- 
sente loi emporte de plein droit annulation des 
mandats publics attribués à des communistes et 
résiliation des rapports de service des fonçtion- 
naires, employés et ouvriers de l'Etat ou des com- 
 muneés, appartenant soit au parti communiste, soit 
aux Organisations qui s’y rattachent ou qui s’en 
inspirent. 

…_ Les personnes qui, sans se rattacher à une orga- 
nisation illicite, se livrent à une activité quelconque 
destinée à propager le communisme, l'anarchie, ou 
d’autres doctrines préconisant ou comportant le ren- 
- versement, par Ja violence, d'institutions démocra- 
tiques, tombent sous le coup des incompatibilités 

» prévues au présent article. 

- Ant. 4. — Les infractions à la présente loi seront 
 punies de l'amende jusqu'à 5ooo francs ou de 
emprisonnement jusqu'à deux ans, Ces deux 

peines peuvent être cumulées, En outre, la pri- 

vation de l'exercice des droits civiques jusqu’à dix 

ans sera prononcée dans tous les cas comme peine 

» accessoire de l'amende ou de l'empriéonnement. 

Lorsque l'infraction commise ne présente pas un 

caractère particulier de gravité, la peine sera, indé- 

:pendamment de la privation jusqu’à deux ans de 
l'exercice des droits civiques, l'amende jusqu'à 

P100 francs ou l’emprisonnement jusqu'à deux mois. 

} Toutes les peines prévues au présent article sont 

applicables à la tentative. 

Sont également applicables, sous réserve des déro- 
EN 


| 
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galions mentionnées ci-dessus, les dispositions géné- 
rales du Code pénal neuchâtelois du 12 février 1891. 

Anr. 5. — Les dispositions pénales ci-dessus sont 
applicables également à celui qui aura pris part 
à un attroupement formé en public et au cours 
duquel des violences ont été commises collectivement 
sur des personnes ou sur des propriétés, 

Il n'encourra aucune peine s'il s'est retiré sur 
sommation de l'autorité sans avoir participé aux 


violences ni les avoir provoquées. <> à 


Celui qui aura provoqué un attroupement visé à 
Dev: : ; 2 re 
l'alinéa premier du présent article sera puni des 


mêmes peines, si en raison des circonstances il était 


à prévoir que des’ violences seraient exercées, : 


Anr. 6. — Les dispositions de la présente loi re 


sont également applicables aux groupements anar- 
chistes, ainsi qu'à tous autres groupements préco- 
nisant la violence dirigée contre l'Etat démocra: 
tique. ce 


Canton de Geneve. 


Loi constitutionnelle et loi pénale votées le 7 avril 1937 
par le Grand Conseil génevois. # 


RS 
T. — Loi 


ARTICLE PREMIER, — Jl est introduit dans la! 


constitutionnelle. 


Constitution du 24 mai 1847 un article 14 bis ainsi * 


conçu : 
Art. 14 bis. — L'activité des associations el orga- 
nisations affiliées directement ou indirectement à 


l'Internationale communiste étant dangereuse pour 


l'Etat et pour l’ordre public, ces associations et 
organisations sont interdites sur le territoire du. 
canton. ve 

Est de même interdite, sur le territoire du can- 
ton, l’activité de telles associations et organisations 
établies hors du canton. 

Toute autre association et organisation affiliée 
directement ou indirectement à une organisation 
internationale ou étrangère, dont l'activité sera, 


considérée comme dangereuse pour l'Etat ou pour De. 


l’ordre public, pourra être interdite par décision 
du Grand Conseil sur proposition du Conseil d'Etat. 

La loi déterminera les peines applicables à ceux 
qui enfreindront celte interdiction et qui contre- 


viendront aux prescriptions des lois d'exécution. 


Anr. 2. — Il est introduit dans la Constitution du 
ok mai 1847, article 23, un chiffre 4 ainsi conçu : 
Art. 93, chiffre 4. — Ceux qui sont affiliés à 


l'Internationale communiste ou aux organisations 
qui en dépendent directement ou indirectement, ou 
à toute autre organisation internationale ou étran- 
gère, dont l'activité est dangereuse pour l'Etat et 
pour l'ordre public. 


TT. — Loi ajoutant un article g1 bis au Code pénal, 
chapitres des crimes et délits contre la süreté de l'Etat. 


AnricLe PnemIER. — Il est introduit dans le Code 
pénal du 91 octobre 1847 un article g1 bis ainsi 
conçu : 

Art. 91 bis, — Quiconque aura participé sciem- 
ment à la reconstitution, sous une forme quel- 
conque, après qu'elles auront été interdites, d'asso- 
ciations ou d'organisations affiliées directement ou 
indirectement à une organisation internationale ou 
étrangère dont l'activité est dangereuse pour l'Etat 
ou pour l'ordre public, sera puni de l’emprison- 
nement jusqu’à deux ans auquel il pourra être 
ajouté une amende jusqu’à 5ooo francs. 
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ÉPHÉMÉRIDES 


\ Dimanche 31 juillet 1938, 


. France. — Museille : Les dockers font grève, selon les 

ordres donnés par les dirigeants de la C. G. T., le xx juil- 
Jet, de refuser tout travail la nuit, les dimanches et jours 
_ de fête et de ne plus faire d'heures supplémentaires. 


Lundi 1” août, 


AFRIQUE OCCIDENTALE PORTUGAISE, — £Loanda : Visite du 
président portugais, À. O. de Fragoso Carmowa. 
Ë BELGIQUE. — Louvain XXe Semaine liturgique 
_  (1%-4 août) ; étudie la vie sacramentelle de l'Eglise. 
__ Danewanrx. — Copenhague: Congrès internat. des 
sciences anthropologiques et ethnologiques (1-6 août) ; 
38 pays sont représentés par 659 délégués. 
_  EspaGne. — Pollenza : Explosion d’une chaudière du 
croiseur italien Quarto ; 15 morts, 0 blessés graves. 
_ GRANDE-BReracne, — St-Annes (Lancashire) : Mort de sir 
_ James David Shackleton, ne en 1863, études à l’école élé- 
_  mentaire d’Haslingden, secrétaire de « Darwen Weaver’s 
en . A ; x 
Association », 1894-1907, président du Congrès des Trade- 
LA Unions, 1904-10, membre de la Commission royale des 
*: chemins de fer, 1918-14, secrétaire permanent du ministère 
‘du Travail, 1916-27, conseiller chef du Labour Party, 


NE021-20.,, ! 
; ManpcoURtE. — Des avions soviétiques bombardent 
__ Tchang-Kou-Fenz. ; 
Nonvèce. — Oslo: M. Joseph Beck, min. des Aff. 


étr. de Pologne, confère avec M. H. Koht et les membres 
du gouvernement (1t7-3 août). - 
TonécosLovaquiE, — Prague: Le parti des Allemands 
- des Sudètes critique les projets gouvernementaux sur le 
- Statut nalionalitaire et sur la loi relative à l'emploi des 
 Jangues transmis le 30 juin. — M, Milan Hodza commu- 


. a lettre du 30 juillet du député Ernest Kundt sur la 
question des nationalités. 


Mardi 2 août, 


ALLEMAGNE. — Berlin : Signature d'un accord écono- 
mique franco-allemand, comprenant motamment le règle- 
ment des emprunts autrichiens de 1933 et 1934. 


le Hou-Pé. $ 
_  Youcoscavié. — Pelsch: Intronisation du patriarche 
Gabriel comme chef de l'Eglise orthodoxe serbe. 


Mercredi 3 août. 


Francr. — Nantes : Congrès annuel du Syndicat natio- 
nal des instituteurs (3-5 août) ; le rapport moral est voté 
par 862 mandats contre 238, ainsi se trouvent approu- 
vées la non-intervention en Espagne, la condamnation de 
l'action communiste dans les syndicats et la nécessité 
de maintenir l'indépendance du syndicalisme; la motion 
sur les traitements, votée à l'unanimité, réclame pour les 
‘ instituteurs le reversement dans la classification générale 

des fonctions publiques, par assimilation aux officiers 

i subalternes ; a motion sur Tlorientation syndicale est 
votée par 826 voix, la résolution syndicaliste révolution- 

ljaire obtenant 216 voix et icelle des communisants 

{ 78 suffrages ; motions condamnant l'union sacrée cet 
l'Ünion nationale sous toutes leurs formes, demandant de 
faire pression sur le gouvernement pour qu'il prenne 
l'initiative d'une Conférence internat. résolue à construire 
la paix définitive ; le Congrès demande que la Fédération 
syndicale internat. agisse pour mettre fin au conflit 
espagnol, réclamant le respect du droit internat, en faveur 

: du gouvernement républicain ; la molion de défense de 

l'école laïque est adoptée à l'unanimité (cf. D. C., t. 39, 

col. 983). 

GRANDE-BRETAGNE, — Londres : Nouvelle réunion du 
Comité intergouvernemental pour les réfugiés politiques 
(3-4 août); décide d'envoyer aux divers gouvernements 
représentés l'échelle des répartitions des dépenses du 
Comité et d'inviler le haut commissaire pour les réfugiés 
et le recteur du B, I. T. à se faire représenter au sein 
du Comité pour toute discussion portant sur.des questions 
de leur ressort. 


_ nique au parti des Allemands des Sudètes sa réponse à j 


Cine, — Les Japonais s'emparent de Houangmei, dans 


né à Erbach le 6. 6. 68, journaliste, député an Landt 


Les établissements d’ens 
sont interdits aux enfants d’israélites étrangers. 
ManncnouRiE. — Les iroupes russes attaquent 
Kou-Feng et sont repoussées. ARE 
PALESTINE, — La Commission technique chargée 
dier les possibilités d’un partage de la Palestine 
Arabes et juifs s'embarque pour Londres. : 
ROUMANIE. — Bucarest : Décret établissant le statut 
minorités ethniques dans le pays ; M. Silviu Dr 
est nommé commissaire général des minorités, 
Suènx, — Siockholm: Congrès de l'Union astront 
mique internat. (3-10 août) ; 30 pays sont représentés 
4oo délégués ; discute des sources d'erreur dans les ob 
vations méridiennes, de catalogues d'étoiles fond 
tales, de la cinématographie des protubérances sol 
des longueurs d’onde étalons du spectre solaire, d 
grandeur zéro des étoiles et de l'index des colora 
de la statistique stellaire, de l'absorption des es] 
intersidéraux. | 
TcoHÉcOSLOVAQUIE, — Prague : Lord Runciman comm 
son œuvre d'observation et de médiation entre le 
vernement tchécoslovaque et le parti des Allemands 
Sudètes. É > : = 
Jeudi 4 août. < s 


France, — Paris : Mort de la comtesse de Puliga ( 
donyme : Brada), née à Paris en 1850, épousa le 
de Puliga, 1868 ; collaboratrice à la Vie parisienne 
Journal des Débals ; auteur de Leurs excellences, x 
Mylord et Mylady, 1884 ; Madame d'Epône, 1889; L 
médiable, 1892; A la dérive, 1892; Jeunes madam 
1805 ; Les épouseurs, 1896 ; Pelils ei grands, 1898 ; S 
venirs d’une pelile Second Empire, 1924 ; La Maison 
la peur, 1930, etc. x 5 

— Toulouse (Caousou) : Mort du R. P. Ferdina 
Prat, S. J., né à La Frétarie le 10. 2. 57, prof. d'exég 
et de langues orientales à Melès, Vals, Rome, Enghi 
aumônier militaire, 1914-18, prof. d'Écriture sain 
Enghien après la guerre, consulteur de la Commissic 
biblique, collaborateur aux Etudes, aux Recherches 
science religieuse, à la Revue biblique, à la Civiltà Ca 
lica, à la Revue des questions scientifiques, au Dictior 
naire de la Bible, au Dictionnaire de théologie catho 
lique, à The Catholic Encyclopedia, au Dictionnaire 
logétique de la foi catholique ; auteur de Le Code 
Sinaï, 1904 ; La Bible et lhistoire,* 1904 ; Origène, 
théologien et l'exégète, 1907 ; La théologie de saint Pa 
2 vol., 1908-1912 ; Saint-Paul, 1922, etc. 

ALLEMAGNE, — Regensburg : Mort de Heinrich H 


de Bavière, 1907, chef du Centre bavarois, 1914-24, 
sident du Conseil, 1924-33, réprima le putsch natio 
socialiste de 1923, conclut le Concordat entre le S 
Siège et la Bavière du 29. 3. 24, ratifié le 24. +. 

GRANDE-BRETAGNE, — Londres: Signature d'un acco 
anglo-égyptien concernant la construction de casern 
dans la zone du canal de Suez. LES 

Japon, — Tokio : Le gouvernement propose à VU. 
S. S. la cessation des hostilités dans la région de Tchar 
Kou-Feng, 5 

MExIQUE. — Mexico : Le gouvernement refuse d'inde | 
niser les citoyens des Etats-Unis victimes de la loi + 


propriation. : 
Panama. — Balboa : Visite du président des Etats-Unis, 
F. Roosevelt, à bord du croiseur Houston. À 
Pays-Bas. — Rotterdam : Mort de M. l’âbbé L.-H. P 
quin, âgé de soixante-treize ans, fondateur et présid 
de lUnion cathol. hollandaise de la radio « Katholi 
Radio-Omroep ». 
Unueuax, — Montevideo : Signature d'un accord 
mercial franco-uruguayen. 


Vendredi 5 août, 


France. — Paris : Mort de Charles Dupuis, né à Paris! 
en 1863, docteur en droit, diplômé de l’École des sciences 4 
politiques, secrétaire de cette Ecole, 1892, puis maître de} 
conférences et prof. de droit des gens, chargé d'enseigner |} 
le droit des gens au Centre des hautes études militaires |} 
et à l’Institut des hautes études internat., 1920, mer bre | 
de l’Institut de droit internat., prof. à l'Acad. de droit: 
internat., membre de l'Acad. des sciences morales et poli-!| 
tiques, section de législation, 1927 ; collaborateur au Di 


aces poliliques, t, à la 
droit internal, public ; auteur de Les 
anier droils de commerce ; le Droit de la 
itime d'après les doctrines anglaises contempo- 
Le principe d'équilibre et le concert européen ; 
de la guerre marilime d’après les conférences de. 
aye el de Londres ; Comment sauvegarder l'avenir du 
etc. — Mort du R. P. Jean-Baptiste Lemius, des 
de Marie-Immaculée, âgé de quatre-vingt-sept ans, 
eur, supérieur du pèlerinage de Pontmain, supé- 
les chapelains du Vœu national, 1893-1901, provin- 
un des fondateurs de la corporation des cheminots 
ques, fondateur de l'Œuvre des Pauvres, 
raNE. — Buenvs-Ayres : La Chambre vole la loi 
ole prohibant Les vins artificiels, interdisant les eou- 
de vins étrangers avec des vins argentins et impo- 
vins étrangers une analyse du pays d'origine. 
IL. — Rio de Janeiro : Clôture du procès intenté 
communistes accusés d’avoir participé à la tenta- 
’insurrection de 1935 à Pernambouc ; 71 sont con- 
s à des peines allant de deux à dix ans de prison, 
sont acquittés. . 
. — Rome: L'Informazione diplomatica expose 
ncipes qui guideront le nouveau racisme italien ; 


mélanges et ious les métissages, aucun 
erséeution des israélites n'est en vue (cf. D. C., 
‘A . v ” 


. — Moseou : L'accord commercial entre les 
is et FU. R. S. S. du 6. 8. 37 est renouvelé pour 


» 

RS. Samedi 6 août, | 
SaT-Sièee. — Décret de tuio la béatification de. 
_ vénérable Francesca Saveria Cabrini, - fondatrice de 
stitut des Missionnaires du Sacré-Cœur de Jésus. 
ture d'un accord di atique avec l'Italie, proro- 
pour trois ans, d'après l'art. 29 du Concordat, les 
ords déjà intervenus en 1932 et en 1935 sur la régu- 


ques ou religieux en dehors de l'observation des lois 


NYINE. — Buenos-Ayres : Congrès contre le racisme 


mitisrne 


ESPAGxe. — Les troupes nationalistes premment l'offen- 
ve entre Mequinenza et Fayon, s'emparent d'importantes 
ilions et font 2000 prisonniers. 

Yrazre. — Rome : Premier numéro de la revue Difesa 
la razza, sous la direction de M. ‘elesio Interlandi, 
cteur du quotidien Tevere. : 

OSLAVIE, — Ljubljana: XX° Congrès de l'Union 
1 t. des espérantistes catholiques (6-11 août), réu- 
ssant 200 délégués de dix pays sous, la présidence de 
gr Grégoire Rozman ; étudie le problème de la famille 
\ point de vue catholique et expose le véritable sens 
donner à lexpression « idée interne » employée par 
D’ Zamenhof pour désigner le but qui a présidé à 
création de l'esperanto. 


_ Dimanche 7 août, 


4 
e. 
Aurn 
Université est supprimée, 
ique. — Gand: Fêtes du cinquantenaire des Syn- 
Ca ouvriers chrétiens qui groupent actuellement 
oo membres. 
CoromBiE. — Bogota : Entrée en fonctions de M. Eduardo 
antos, président de la République, élu le 1. 5. 38. 
Paresrine. — Jérusalem : M. Malcolm MacDonald, secré- 
d'Etat, britannique aux Colonies, confère avec le 
commissaire, sir Harold Mac Michael; celui-ci 
sse un message aux peuples juif et arabe (7-8 août). 
Pays-Bas. — Amslerdam : Session du Bureau inlernat. 
la radio catholique (7-x0 août) ; délibère sur la pensée 
tholique, la vie catholique à la radio; comment tra- 
ent les catholiques à la radio ? Comment doivent-ils 
teurs efforts ? Comment cette collaboration peut-elle 
étendue ? 
x ‘ Lundi 8 août, 


— Berlin : Loi interdisant aux juifs la 
commerciale à dater du. 30. g. 38. 


ALLEMAGNE. 
entation ; 
Munchen Gladbach : Mort de Johann Giesberts, né 


he 


4 en 1860, ouvrier métallurgiste, journaliste, militant du LEE 
| Centre catholique, membre du Parlement, 1905, de l'As- Ca Dé 


| italo-argentin relatif à La situation militaire des italo- 


l'Air et gouverneur de la Libye (9-14 août). 


la race ilalienne, race aryano-nordique, | Espace. — Offensive gouvernementale sur le rio Segre, s © 
(a 


isation des actes accomplis par les corps cecclésias- 


urricme. — Innsbrück : La Facullé de théologie de | 


“ 


semblée nationale de Weimar, 1ÿ19-20, min, des Postes 
et Télégraphes, 1929-22. a 

ARGENTINE, — Buenos-Ayres : Signature d'un accord 
argentins en temps de paix. 

Cine, — Canton : Neuf avions japonais bombardent la 
ville (8-10 août) et causent de: graves dégâts à la cathédrale 
française ; protestation du gouvernement français le 
10 août; 290 morts, 399 blessés. es, 

RoumanE, — Sinaïa : Ouverture de la session de la Come 
mission européenme du Danube. ,. 

Russie. — Moscou : Mort de Jacob Jourowski, Israélite, 


meurtrier du tsar Nicolas IE et, de sa famille à Ekaterinen- k 4 
bourg, le 17. 7. 18, * 


Mardi 9 août, 


Fnaxce — La Seyne-sur-Mer : Mort de Charles-Georges 
Dufresne, né à Millemont le 23. rr. 76, peintre graveur, 


membre de la Société nationale des Beaux-Arts ; auteur M 4e j 


La dompteuse ; Le eoncert ; Le cavalier atlaqué par un 
lion, ‘ele. Xe 


 Arxemaëxe — Berlin : Visite d'Italo Balbo, maréchal de n 


près de Balaguer, 


Irauige. — Biganzone : Mort du prof. Leo Frobenius, né 


à EN 

à Berlin le 26. 6. 73, chef de-doure expéditions africaines, 
dirceteur du musée d'ethnographie de Francfort, 1934, 
LUE 


auquel sont rattachées les « archives africaines », son 
œuvre personnelle ; auteur de l'Origine des civilisations | 
africaines, 1898 ; Atlas africanus, rg2r; Voyage dans 
l'Inde, rg3o ; Erythrée, 1951, etc. 


- Mercredi 10 août. 
AzxemAGne. — Nuremberg : Démolition de la syna- 


gogue, « plaie honteuse au sein de la ville ». 1% 


—  Slaaken (près Berlin) : a pour New-York du 


quadrimoteur Condor Fock-Wulf 


à Floyd-Bennet après 24 h. 54 min. de vol; le retour 
New-York-Berlin est effectué en 19 h. 58 min. les 15 et 
14 août. ; + 

Eraze. — Mort du prof. Nicola Parravano, né à Fon- 
lana Liri le 2r. 7. 83, prof. de chimie appliquée à Padoue, 


1913 ; de chimie-physique à Florence, 1915-1919, de chimie 
générale à l’Univ. de Rome, 1919 ; fondateur de Finstitut 
la guerre; 
29 ; administrateur + 


technique Ernesto-Breda à Milan pendant 
membre de l'Académie d'ftalie, 18. 3. 
de cette Académie, 1931 ; membre de l'Académie pontificale 
des sciences, président du Comité national pour la 
chimie ; travaux sur les lois résultant de l'union de plu- 
sieurs métaux, la théorie des phénomènes d'équilibre dans 
les systèmes de trois ou quatre composants, la nature et 

les origines des &ubstances gazeuses à extraire des matières 


ferrugineuses. 

Jaron, — Tokio : Session extraordinaire du Conseil 
suprême des quatorze. 

Panacuay. — Assomplion : Un plébiscite approuve, par 


113 309 contre xr 826, le trailé de paix avec Ia Bolivie 
relatif au Grand Chaco. 

Pozocnx, — Varsovie : Le gouvernement décide de ne 
pas renouveler sa candidature au Conseil S. D. N. 

Russie, — Moscow : Ouverture de la II session du Con- 
sal suprême de l'U. R. 8. S. 

Sazvanon. — San Salvador : Mort de Mgr Joseph-Alphonse 
Belloso, né à San Salvador le 30. ro. 73, chanoine, élu €6v. 
tit. de Sozusa et auxiliaire à San Salvador, 18. 12. 19, 
administrateur de San Salvador, 1926, promu archev. de 
San Salvador, 22. 12. 27. 


Jeudi 11 août, 


ALLEMAGNE, — Berlin : Signature d'un accord germano- 
polonais complétant le traité existant sur les assurances 
sociales. — Echange des instruments de ratification relatifs 
aux accords frontaliers franco-allemands signés à Paris le 
16. 12. 37 (trafic frontalier et questions de co-propriété 
concernant des forêts). 

Borivie.*— La Paz : La convention nationale approuve, 
par ro2 voix contre 9, le traité avec léb Paraguay relatif au 
Grand Chaco. 
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l'pfojé. par ‘Ted 
ciers Alfred Henke et Rudolf von Moreau ; ils atterrissent 
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République, 


Cosra on — San nue 3 Loi autorisant PRE 
des propriétés de l'Electric Company et la négociation d'un 


* emprunt pour indemniser les propriétaires des Etats-Unis. 


Remaniement du ministère. 

—  Quilo : Démission du président de la 
général Alberto Enriquez, et du Cabinet ; 
l'assemblée élit le Dr Manuel-Maria Borrero comme pré- 
sident provisoire, 


Cusa. — La Havane : 


EQUATEUR. 


Russie. — Moscou : Signature d’un armislice russo-japo- 
nas : les hostilités cesseront à Tchang-Kou-Feng, le 
11 août à 35 heures du matin, les soldats restant sur leurs 


positions ; une Commission tripartite (2 Russes, un Japo- 
nas et un Mandchou) s'occupera de délimiter la frontière 
en litige. 


Verdredi 12 août. 


France. — Paris : En réponse aux mesures prises, à 
Rome le 5 août, le gouvernement suspend la délivrance 
des- passeports collectifs pour l'Italie et n’accorde des passe- 
ports particuliers qu'en cas de nécessité. — Réunion du 
Comité national de la Fédération générale des services 
publics et de santé (12-13 août) ; discute sur les allocat'ons 
familiales, le régime de coordination avec les assurances 
sociales, la législation municipale et hospitalière ; demande 


.que les représentants de la Fédération interviennent au 


Cartel central pour que les rajustements de salaires inté- 
ressant les personnels municipaux et hosp taliers soient 


‘ pris en considération. 


ALLEMAGNE. — Berlin : XII Congrès internat. d'horti- 
culture réunissant les représentants de 51 nations ; il a pour 
but de permettre l'échange des connaissances obtenues 
dans le travail scientifique et pratique afin de servir la 
cause de l’horticulture dans le monde. 


Bozivie. — La Paz : Démission du Cabinet et constitu: 
tulion d’un nouveau ministère. 
MaNDboHOURIE. — Près de Tchang- -Kou-Feng, signature 


de l’armistice par les deux armées. 


Samedi 13 août. 


France, — Avignon : VIIC Congrès de la Confédération 
nationale paysanne (13-14 août): traite des coopératives 
du blé et de la défense de l'Office du blé ; juge inoppor- 


tune actuellement la création de tribunaux d'agriculture, - 


réclame la modification du mode actuel d'élection aux 
Chambres d’agriculture, s'occupe des questions du lait, 


de la viande, du vin, des fruits, des primeurs, de la carte 


maraîchère, de la situation de la femme dans l'agricul- 
ture ; demande la revision des traités dont les consé- 
quences pèsent lourdement sur le monde et la convocation 
d’une conférence économique internat. pour étudier les 
problèmes de la production et de la consommation ; le 


- Congrès se termine par une assemblée générale des Foyers 


paysans de culture et d’émancipation intellectuelle. 

— Boulogne-sur-Mer : Congrès national de la 
pensée (13-16 août). 

Nice : IXe Université internat. 
général : l'orientation. 

ALLEMAGNE. — Berlin : Signature d’un accord financier 
anglo-allemand complétant celui du r. 7. 38. 
Buchwalderhoche : Près d’Oberkirch, un. avion 
Savoia-Marchetti de la Cie aérienne tchécoslovaque, du 
service Prague-Paris, s'écrase sur une montagne ; 16 morts, 
un blessé grave. 

Beceique. — Bruxelles : Signature d’un accord de con- 
tingentement entre l’Union économique ‘belgo-luxembour- 
geoise et les Pays-Bas. 

Espacne. — La Corogne : Mort du dramaturge Manuel 
Linares Rivas, né à Santiago de Galice le 3. ». 67 ; auteur 


libre 


(13-20 août) ; thème 


de La garra, 1914; Cobardias, 1918 ; Cuando empiezo 
la vida, 1924, etc. 
ROUMANE. — Bucarest : Promulgation de la nouvelle 


loi administrative ; elle divise le pays en dix grandes 
régions administratives, dont les chefs ont le titre de 
« résidents royaux ». 

SUISSE. — Lausanne : Le gouvernement vaudois adopte 
un projet de loi interdisant toute activité aux organisa- 
tions communistes. 


Dimanche 14 août, 


GRANDE;BRETAGNE. — Le superpaquebot anglais Queen- 
Mary reprend le « ruban bleu », ayant accompli la tra- 


RE RENTREE DER SRE VDS TEEN DESTINE USER RER RE RE OR CE EE EE EN QE VE pe GS PE ED Fo per 
Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (St Ant), 5, rue Bayard, Paris-8?. — Le gérant : L. Vincenr. 


‘accordée à Ja France par S. S. Pie XI à l'occasion 
tricentenaire du vœu de Louis XIII. ‘ 


: l'Allemagne (16-2x août). * ! à 


versée États: Unis on à Fe moyenne de 3 : 
Londres: Mort de Sir Landon R E 
7. 6. 73, compositeur, conseiller musical à. la. Cie 
gramophones, 1806, dont il fut le directeur depuis 19 
chef de l'orchestre royal de-l’Albert Hall, 1908, princi 
de l’école de musique de l'Hôtel de Ville de Londres, 19 
président de l'Association des chefs de musique, 19164 
auteur d'à peu près 300 compositions musicales. 
PALESTINE, — Près d'Oum-el-Fham, engagement entre 
les troupes britanniques et les terroristes qu ont 7 tués 
2 prisonniers et plusieurs blessés. 
YoucosLaviE, — Belgrade: Le Dr viadinir Re. 
chef de l'opposition croate, et les autres chefs du « Bloc“ 
de l'accord » du 8. 10. 37, définissent leurs directives polr 
tiques communes : opposition à la politique de M. Stoya®r 
dinovitch, abrogation de la Constitution actuelle et con 
vocation du corps électoral en vue des élections d’une” 
Constituante. 


Lundi 15 août. 


[ 


Sous la présidence de S. Em. 
de l’année jubilaire maria 


FRANCE. — Abbeville : 
card. Tisserant, clôture 


— Ajaccio : M. Campinchi, min. de la Marine, inaw 
gure le monument élevé à la gloire de Napoléon Ie. "h 

EspaGne. — Burgos : Le général Franco remet à l'An: 
gleterre sa réponse relative au plan de retrait des volo: 11 
taires : il demande le rappel d’un nombre égal de volom#k 
taires, la reconnaissance immédiate des droits de belligé 
rance et affirme qu'il ne laissera pas porter atteinte à l'in ; 
tégrité du territoire espagnol. 

HoncriE. — A Esztergom, célébration du goot cente 
naire du roi saint Etienne, premier roi et fondateur de 
Hongrie, sous la présidence de S. Em. le card. Serèdi, em 
présence du régent Horthy et des membres du’ gouver: - : 
nement ; le 16, à Budapest, exposition de la sainte Cou 
ronne royale ; ; le 18, assemblée solennelle du Parlement, 
à Szekesfehervar. 

PALESTINE. 
Carmel ; 23 morts. = 

Suisse. — Zurich : XVI Congrès internat, de physio 
logie (15-20 août), réunissant 1 200 médecins de tous 1 
continents sous la présidence du prof. W. R. Hess; déci 
la création d’un secrétariat internat. de physiologie dont 
le siège serait en Suisse. P + 


Mardi 16 août, 


Sanr-Stece. — Castel-Gandolfo : Au collège de la Pro 
pagande, première semane de missiologie (x6- 21 août) ; : 
rapports sur la catholicité de l'Eglise, l'union missionnaire 
du clergé dans le monde, l'œuvre pontificale de la Prob 
gation de la foi, de Saint- Pierre- -Apôtre, les correspondances 
dans les Missions, le clergé indigène et les séminaristes 
des Missions, le journal missionnaire illustré, les Missions : 
ptite nationalisme. 

ALLEMAGNE, — Berlin : Le général Joseph Vuillerr. 
chef de l'état-major de l’armée de l'air de France, s'ent 
tient avec le général Milch, le maréchal Goering, 
principaux chefs de l'armée, et avec le Führer-chancelierr 
A. Hitler, et visite plusieurs centres aéronautiques de: 


È 


Incursion de sur le mont 


terroristes 


— Fulda : Conférence de l'épiscopat allemand (16-19 août) 
(ct. DCS 89 -col er ro) 4 

AusrraLte. — Canberra : Signature d’un traité come: 
cial entre l'Australie et la Suisse. 

Espace — Barcelone : M. Juan Negrin remanie 1 
Cabinet par suite de la démission de M. Jaime Ayg uade, | 
min, du Travail, catalan, et de M. Manuel Iruyÿo, min. san 
portefeuille, basque. 

Erars-Unis. — New-York : II Congrès mondial de Hal 
jeunesse (15-24 août), réunissant 5oo délégués de 54 pays ; 
les sessions ont lieu à Poughkeepsie ; adopte un pro 
gramme de défense de la paix; recommande le boycottagek 
des pays agresseurs ; charge son secrétariat d'entrer en! 
rapports avec l'Internationale socialiste des Jeunes et les 
groupes catholiques et syndicaux internationaux qui 
n'avaient envoyé que des observateurs ; engage les .con+ 
gressisles à opérer plus étroitement en Amérique latin 
et dans les pays coloniaux. : | | 
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